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1D XJ O T I O N 
OBJET DE LA RECHERCHE 
CORPUS DES DOHHEES RECDEILLIES 
REFLEXIOHS SUR L*AHBIGUITE DE 
L« ACTIOF CULTURELLE A L* ETRAHGER 
i. 1 / OBJET DE LA RBCHERCHE 
********************* 
i. 1. 1 / LE FOND DU PROBLEME : 
L' action culturelle fran^aise Si 1' 6tranger est une 
affaire d'Etat. Aucun autre pays au monde ne consacre autant 
de fonds publics & d6fendre et illustrer les valeurs de sa 
civilisation, 1'6tendue de son patrimoine, la diversit6 de ses 
champs contemporains de recherche et de crdation, les 
ressources de sa langue. 
G6ographiquement omnipr6sente, administrativement 
institutionnalis6e, politiquement prioritaire (comme le prouve 
la cr6ation en 1988 d'un Secr6tariat d'Etat aux Relations 
culturelles internationales), cette action est pourtant 
durement critiqu6e depuis une trentaine d'ann6es. Nombreux et 
divers, les reproches s' articulent pourtant autour de deux 
thdmes r6currents : 
- Lourdeur administrative entrainant une baisse 
d'efficacit6. 
- Impr6cision et caractdre contradictoire des objectifs, 
tant sectoriels que g6ographiques, provoquant une 
dispersion des cr6dits. 
Nous verrons plus loin comment les r6formes successives 
ont tent6 de pallier ces d6faillances structurelles et 
comment, depuis deux ans, semble s* amorcer une rdorganisation 
d'ensemble, due £ la conjonction de deux ph6nom6nes : 
1'inscription de cette action dans le cadre gouvernemental, et 
le bouleversement des relations Est-Ouest, entrainant un 
renouveau de 1' inf luence f ranqraise en Europe de 1' Est. 
Remarquons simplement que les deux grands reproches 
6voqu6s ci—dessus peuvent se ramener S. une seule question : 
pourquoi et comment repr6senter la culture fran^aise d. 
116tranger ? Nous disons bien une seule question, car r6pondre 
au premier point permet en grande partie de r6pondre au 
second. 
Notre travail n'a bien sur pas 1'ambition d'apporter une 
solution d6f initive, si tant est qu' elle existe, Si ce 
probldme. II pr6tend simplement, ct travers 1' analyse d' un 
domaine bien pr6cis, pr6senter quelques 616ments de r6flexion. 
i• 1• 2 / LE PROBLEME DU FQUDS Cdes biblicfchdques) 
Ce domaine bien pr6eis, c'est celui des probldmes que 
pose la constitution d'un fonds de bibliothdque de Centre 
culturel fran^ais en Europe occidentale. 
Pourquoi 6tudier ces biblioth^ques ? Pourquoi 6tudier 
leurs acquisitions ? 
Ce double choix rdsulte des travaux effectu6s au cours de 
ces dix dernidres ann6es. 
Les bibliothdques des Centres culturels n'ont pas 6chapp6 
aux vagues de critiques concernant 1 * action culturelle de la 
France & l'6tranger. Elles constitueraient m6me un des 6checs 
les plus flagrants, les plus lncontestables, de cette action. 
Qu'on en j uge par ce : 
Petit floril6ge : (form6 d'extraits de travaux que nous 
commenterons plus loin) 
"Apparemment prioritaire pour les Directeurs, la fonction 
inforsiation du Centre ne fait pourtant 1'objet d'aucune 
r&flexion. " 
Pierre GREMION et 0. CHENAL, Une culture tamis&e : les 
Centres et Instituts culturels francais en Europe, 1980. (p. 47) 
"Le Centre cultlirel fran^ais de MILAN a vu 1'ensemble de ses 
activitgs se d£velopper depuis cinq ans, son public et son 
rayonnejsent s'accroitre sauf dans un domaine : la biblioth£-
que " 
Alain MASSUARD, Audit r6alis£ d6but avril 1989 (p. 1) 
"Les biblioth&ques des Centres culturels frantpais d' Italieont 
vu, ces derni^res ann4es, leurs collections vieillir et leur 
frgquentation baisser notablement. " 
Livia RAPATEL-SANTONOCIT0, Quel role pour la bi blioth&que 
de 1'Institut fran$ais de Naples... , 1988. (p. 22) 
"JYotre bibliath&que est & une biblioth&que normale ce que le 
Jffiac Donald est au restaurant 4 toques. Mais puisque apr&s 
mille r&clamations personne ne juge bon de s'en inqui&ter, 
nous avons pris le parti d'en rire" 
Cun directeur d'Institut) 
In : Catherine HADJOPOULOU (et al.), Les Biblioth&ques 
des Centres culturels frangais en Europe occidenta-
le, 1986. (p. 11) 
"II convient de v£rifier, avant de dSvelopper une biblioth£que 
d'institut, s'il n'est pas plus efficace d'alimenter un fonds 
fran<pais dans une biblioth&que locale" 
Le Frojet culturel extSrieur de la France (sans nom 
d'auteur), 1983. (p. 148) 
Ce leitmotiv des ann6es 80 sur le mauvais 6tat des 
bibliothdques des Instituts et Centres culturels fran^ais 
d* Europe occidentale entraine donc une remise en question de 
leur 16gitimit6. Assistera-t-on & la fermeture de certaines 
d'entre elles ? 
Un aspect frappant de ce probl6me est le silence relatif 
qui 1'entoure. 
Les travaux de r6f6rence sur 1' action culturelle de la 
France & 1'6tranger 116voquent & peine et comme en passant. 
Quant aux trois 6tudes qui lui sont directement consacr6es, 
elles reldvent de la "litt6rature grise", tout comme cette 
6tude-ci. 
"Le H&tier de biblioth&caire", manuel de formation 
professionnelle, d6crit, plus ou moins bridvement, les 
bibliothdques d'entreprise, d'hopital, de prison... mais ne 
consacre pas une ligne & celles qui nous occupent ici. Pas un 
article dans la presse professionnelle. Pas une seule 
communication dans les innombrables congr6s et colloques du 
petit monde des bibliothdcaires fran^ais. 
C'est un vdritable trou noir ou s'engloutissent une 
cinquantaine de biblioth^ques fran^aises en Europe, r6parties 
sur 14 pays, employant plusieurs centaines de personnes et 
constituant le principal contact de milliers d'usagers avec la 
culture fran<jaise. L' impr^cision m&me de ces chiffres donne 
suffisamment la mesure du travail d'expertise h effectuer ! 
ETUDES DEJA REALISEES 
ITous r6sumerons ici les conclusions des 6 travaux dont 
sont tir6s les extraits qui pr6c£dent. Les trois derniers sont 
de tr6s compldtes 6tudes d'ensemble, plus ou moins offi-
cielles, sur 1'action culturelle de la France A l'6tranger. 
Les trois premiers, plus r6cents, n* ont pas 6t6 publi6s 
puisqu'ils s'agit de deux m6moires universitaires et d'un 
audit. 
L' Ecole BTationale Sup6rieure des Biblioth6caires a d6j & 
permis & trois de ses 616ves de travailler sur les 
bibliothdques fran^aises d'Europe occidentale. II en r6sulte 
deux 6tudes, trds diff^rentes, mais que leur compl6mentarit6 
mSme rend pr6cieuses. 
1 ) Catherine HADJOPOULOU et Bernard VOLTZENLOGEL. 
les Blbliath&ques des Centres culturels frantpais en 
Europe occidentale. M6moire de fin d'6tudes, 1986. 
170 p. 
Premi6re 6tude & concerner uniquement les bibliothdques 
d'Instituts, ce panorama d'ensemble du domaine europ6en 
restera longtemps le point de d6part des recherches futures, 
malgr6 ses lacunes et ses insuffisances (reconnues par les 
auteurs). Ses conclusions : une "d6rive des finalit6s" 
entrainant scl6rose et fragilisation. Ses propositions (un peu 
vagues) : utilisation des nouvelles technologies, financement 
plus souple, int6gration dans un r6seau. 
2 ) Livia RAPATEL-SANTQNOCITO. Quel role pour la 
biblioth£que de 1' Institut francpais de Naples dans la 
politique frangaise du livre £ 1'gtranger ? M6moire 
de D.E.S.S. Direction de projets culturels, 1988. 
154 p. 
Compl6mentaire du travail pr6c6dent, cette analyse 
d6taill6e d'une seule bibliothdque n'ignore pas pour autant 
les probldmes plus g6n6raux (livre fran^ais en Italie, 
bibliothdques italiennes, ...). Elle propose les missions 
suivantes : r6pondre aux besoins documentaires du public de 
1' Institut, participer.^aux animations culturelles, servir 
d'interface entre la France et 1'Italie du sud. 
Par ailleurs, Alain MASSUARD, Conservateui—enseignant & 
1'Ecole Nationale Sup6rieure de Biblioth6caires, a effectu6en 
avril 1989, d. la demande du Directeur du Centre culturel 
fran^ais de Milah, urie mission d'6valuation de la biblioth^que 
de ce Centre, dans la double perspective d'un changement de 
personnel et d'un d6m6nagement. Cette mission a d6bouch6 sur 
un rapport. 
3 ) Alain MASSUARD. Bibliath&que du Centre culturel 
frangais de Milan : Svaluation du fonctionnement et 
perspectives de d&vel oppement : rapport ii Monsieur 
. MARTINET, Directeur du Centre. 1989. 25 p. 
Cet audit analyse les dysfonctionnements structurels et 
conj oncturels d' un syst^me documentaire 6clat6 entre trois 
sections (bibliothdque, documentation, audio-visuel) et trois 
fonctions (pr6t, lecture sur place et documentation) qui bien 
sur ne se recoupent pas. II a servi de base & une r6forme 
d'ensemble (changement de personnel notamment) dans la 
perspective d1un d6m6nagement du Centre. 
Les trois travaux analys6s ci-apr6s appartiennent & une 
6poque de violentes remises en question de la politique 
culturelle ext6rieure de la France mise en oeuvre dans les 
ann&es 1970 (voir plus loin). Ils s* inspirent en particulier 
tous les trois du rapport officiel de Jacques RIGAUD (1979) et 
de ses propositions de r6forme. Quel que soit le secteur de ce 
domaine sur lequel on travaille, leur lecture reste encore 
indispensable. 
4) Pierre GREMION et 0. CHENAL. Une culture tamis&e : les 
Centres et Instituts culturels frangais en Europe. 
1980. 137 p. 
Ecrit par deux sociologues du C.N.R.S., ce livre corrosif 
d6nonce 1'imprdcision et le caractfere contradictoire des 
objectifs fix6s aux Centres. Lourdeur bureaucratique, 
changements brutaux de politique & chaque nouveau directeur, 
personnel mal g§r6. . . tous ces d6fauts d^coulent d* une absence 
de r6f lexion, d' une question jamais pos6e : Si quoi sert un 
Centre ? L'6chec - patent - des bibliothdques renvoie h ce 
probl6me g6n6ral. 
5 ) Albert SALQN. l'Action culturelle de la France dans 
le monde : analyse critique." Th6se.pour le doctorat 
d'Etat es lettres, 1981. 3. vol. <condens6 dans un 
ouvrage publi6 eri 1983). . 
Cette monumentale 6tude est moins s6v6re. Son chapitre 19 
pr6sente le r6seau des Instituts et Centres culturels fran^ais 
dans le monde. Trois constatations sont faites : ce r6seau est 
d'une dimension et d*une valeur exceptionnel1es, il n'existe 
pas de strat6gie d'ensemble le concernant, le secteur europ6en 
est particulidrement bien couvert - alors que leur pr6sence y 
est plus discutable. 
6 ) "Le Frojet culturel ext&rieur de la France" Csans 
nom d'auteur). 1983. 150 p. 
Ce rapport officiel, 6manant du minist^re, apparaxt & la 
fois comme le prolongement de ces critiques et la r6ponse h 
celles-ci. II reprend la d6nonciation de la politique des 
ann6es 1970, annonce une substancielle augmentation des 
cr6dits et 6nonce les principes directeurs (largement inspir6s 
du rapport pr6c6dent de Jacques RIGAUD) de la nouvelle 
politique culturelle fran^aise & 1' 6tranger, articul6s autour 
de la notion d'6change et le d6veloppemen*t de 11 animation 
culturelle. Toute cr6ation ou extension d'un service <tel 
qu'une bibliothdque) devra d6sormais d^pendre d'une analyse de 
1'environnement et des 6changes directs avec la France d6j & 
existants 
POURQUOI DONC UNE ETUDE DE PLUS SUR LES BIBLIOTHEQUES DES 
CENTRES CULTURELS FRANCAIS D'EUROPE OCCIDENTALE ? 
Nous venons de voir que les biblioth&ques de Centres 
culturels f ran^ais h. 1' 6tranger ont j usqu' St pr6sent 6t6 
6tudi6es dans un cadre strictement europden : un panorama 
d'ensemble, deux cas pr6cis <Naples et Milan). 
Or, le rapport de 1983 pose la question de la 16gitimit6 
des Instituts et Centres d'Europe occidentale. Question qui h 
ce jour est encore r6guli£rement 6voqu6e. Rares sont les 
Centres d'Europe occidentale qui ne se sont jamais vus menac6s 
de fermeture par 1'administration centrale ! 
Ce cadre gdsographique de recherches est donc encore loin d'6tre d6pass6. 
II est vrai que ces recherches demanderaient maintenant b. 
Stre crois6es avec des analyses ponctuelles concernant des 
6tablissements culturels fran^ais d* autres rdgions. Le 
travail, dans le cadre d'un DESS de Direction de Projets 
culturels (1990), de Christine CARRIER sur un Centre culturel 
fran^ais en Israel permettra de ce point de vue d* utiles comparaisons. 
II nous a sembl6 que le choix d'une fonction sp6cifique 
des bibliothdques permettait une 6tude transversale de ce 
champ, autorisant des comparaisons et provoquant une r6flexion 
approfondie sur la 16gitimit6 et la possibilitd d'une pr6sence 
culturelle fran^aise d. 1' 6tranger. 
ITous avons par cons6quent choisi d' 6tudier les 
acquisitions des biblioth&ques des centres culturels fran^ais 
en Italie, en nous appuyant plus particulidrement sur trois 
exemples : les biblioth^ques des Centres culturels de Milan, Turin et Florence. 
Acqu6rir est une fonction centrale de tout organisme 
documentaire. Elle concerne sa finalit6 (r6pondre aux demandes 
formul6es ou informul6es du ou des publics, identifi6s ou 
non), ses rapports avec la ou les autorit6s de tutelle 
(conseils, incitations, censure), la gestion de son budget et 
de son fonds (renouvellement, 61imination), le nombre et la 
qualification de son personnel (qui effectue les choix ?) , ses 
relations avec l'ext6rieur (quels fournisseurs ?)... Toute 
strat6gie d'acquisitions r6sulte (ou devrait rdsulter) d'une 
strat6gie d'ensemble, du choix fait des missions & remplir et du service & assurer. 
A ces perspectives g6n6rales s'ajoutent la situation et 
le role sp6cifiques d'une biblioth^que frangaise & 1« 6tranger. 
Le renouvellement de son fonds, les supports et les genres 
choisis induisent en effet une certaine image de la culture 
•^ran<ra^-se, culture qu' e 11 e est cens6e repr6senter fid^lement, 
dont elle doit fid^lement refl6ter l'6volution (tout au moins 
dans sa mission traditionnelle). Quelle image donner de la 
cr<§ation fran^aise contemporaine & travers les acquisitions ? 
Quelle attitude adopter ? Prudence ? Sp6cialisation ? 
Elargissement de la notion de "document" ? Faire de sa 
biblioth^que une m6diath6que ? De la r6ponse & ces questions 
d6pend en grande partie 1* int^gration dans le Centre culturel 
et le r§seau documentaire du pays d'accueil - donc la rcisussite 
ou 1'6chec de la bibliothdque, jouant, quoi qu'on en dise, 
leur role plus ou moins long terme dans la r6ussite ou 1'6chec du Centre. 
1. 2 / CORPUS DES DOHHBBS RECUEILLIES : 
****************************** 
Les mat^riaux de base de notre travail sont de.trois 
type : documents 6crits <publi6s ou non), entretiens et 
6valuations effectu6es sur place. 
i. 2. 1 / DOCUMENTS ECRITS : 
Outre les six 6tudes pr6sent6es plus haut, les 
documents publi6s les plus importants pour notre sujet sont 
cit6s et comment6s dans la bibliographie. Les autres font 
1'objet de notes en bas de page lorsqu'il y est fait mention 
dans le corps du texte. 
Signalons par ailleurs 9 documents ou s6ries de 
documents multigraphi6s : 
- Ministdre des Affaires 6trang6res, Sous-direction du 
Livre et de 1'Ecrit. Interrogations philosophiques 
contemporaines en France / Christian Descamps. 
- Cidem) L'Bcriture dramatique en France : 1945-1989 / 
Jean-Pierre Thibaudat. 
Ce sont deux bibliographies, pr6c6d6es d'une 
importante introduction critique, 6tablies & la demande de 
la Sous-direction par des universitaires. Elles indiquent 
chacune une centaine d1oeuvres consid6r6es comme repr6sen-
tatives. Con^ues sp6cialement pour les bibliothdcaires 
fran^ais h. l'6tranger, ces brochures appartiennent d. une 
s6rie th6matique <2t paraitre : le roman fran^ais 
contemporain). Pour chaque th6me, tous les livres cit6s sont 
exp6di6s gratuitement aux Centres culturels. 
- <idem) Rendez—vous en France. Revue culturelle 
bimestrielle. Consult6 : ann6es 1989 et 1990. 
- Ministdre des Affaires 6trang6res. Service d'informa-
tion et de presse. La Politique &trang-£re de la 
France : textes et documents. <Bimestriel) Consult6 : 
ann6es 1988, 1989, 1990. 
- Courrier adress6 par la Sous-direction aux Centres 
culturels d'Italie, via le Service culturel de 
1'Ambassade de France & Rome. Consult6 : ann6es 1989 
et 1990. 
- Commandes de livres, revues, documents audio-visuels, 
e£fectu6es par les bibliothdques des Centres 
culturels de Milan, Florence et Turin. Consult6 : 
arin6es 1989 et 1990. 
- DATAPOIUT. Manuel d'utilisation du systdme int6gr6 
TOBIAS. 
- Bibliothdque Publique d' Information. Dossier 
technique N* 5 : Le Desherbage. 
- Cidem) . Dossier technique H' 7 : Les Acquisitions. 
i. 2. 2 / ENTRETIENS : 
Ils se sont r6v616s indispensables pour combler les 
lacunes de la bibliographie, de la litt6rature grise et des 
documents multigraphi6s. Trois de ces entretiens ont 6t6 
r6alis6s en France et sept en Italie. 
FRANCE : 
- Madame FRABOLOT, de la Sous-Direction du Livre et 
de 1'Ecrit (Minist^re des Affaires 6trang6res>. 
Ce service g6re, entre autres, les acquisitions de 
livres effectu6es par les bibliothdques de Centres 
culturels sur les crddits qui leur sont accord6s, les 
abonnements, les envois gratuits de s6ries 
th6matiques d* ouvrages, certains d6placements d'6cri-
vains fran<pais & 1' 6tranger. Tout ceci par l'interm6-
diaire des Services culturels des ambassades. 
- Jean-Michel PLACE, Directeur du "Bulletin critique du 
Livre fran$ais", et Andr<S DREAN, Secr6taire g6n6ral 
de la R6daction. 
Destin6 & 11 origine aux libraires et biblioth6caires 
h. l'6tranger, cette revue mensuelle vit les cr6dits 
que lui accordait le minist^re des Affaires 6tran-
gdres supprimds en f6vrier 1990. Une nouvelle 
formule a depuis vu le jour. 
ITALIE 
- Patrice MARTINET, Directeur du. Centre culturel • 
frangais de Milan. 
- Pierre QUINCEY, Directeur des Cours de frangais 
du Centre culturel fran^ais de Milan. 
- Myriam GRUER, Responsable du service M6diath6que 
du Centre culturel frangais de Milan. 
- Jean ESSELIKCK, Directeur du Centre culturel frangais 
de Turin. 
- Marie-France FRIANG-CARDELLI, Responsable de la 
biblioth^que du Centre culturel frangais de Turin. 
- Daniela GIUFFRIDA, Responsable du secteur audio-
visuel de la bibliothdque du Centre culturel frangais 
de Turin. 
- Marie-Christiane ROBERT, Responsable de la bibliothd-
que de 1'Institut frangais de Florence. 
i. 2. 3 / EVALUATIONS : 
II nous a sembl6 indispensable de proc^der, pour 
chacune des trois bibliothdques 6tudi6es, & des 6valuations 
du fonds et des acquisitions effectudes durant les deux 
dernidres ann6es. Nous avons tent6 h chaque fois de cerner 
la sp6cificit6 des publics. 
Pour Milan, lieu du stage, l'6valuation a naturellement 
6t6 beaucoup plus pouss6e, et a d6bouch6 sur : 
- une suggestion de Plan de DSveloppement des 
Collections Cvoir 5e partie). 
- une liste de propositions d*acquisition d*ouvrages 
d'histoire, s6ri6e selon le degr6 de priorit^ Cvoir en 
annexe) . 
i. 3 / REFLEXIOHS SUR L"AMBIGUITE DE L'ACTIOF CULTURELLE A 
*************************************************** 
L' ETRAITGER : 
********** 
i. 3. 1 / PREMIERES MANIFESTATIONS : 
L* action culturelle, c' est-Si-dire 1' intervention 
d£lib6r6e d'un Etat pour organiser ou promouvoir son influence 
dans le domaine du savoir, de la langue ou des arts hors de 
ses fronti^res existe depuis qu'il y a des Etats et des 
fronti^res. Nous ne citerons que deux exemples : 
Au IXe sidcle, 1'Empire byzantin fait fabriquer 
1' alphabet dit cyrillique zh. 1' usage des Thraces, op6ration 
d'assistance technique destin6e non seulement & propager la 
foi mais & maintenir dans la mouvance de Constantinople des 
populations guett6es par 1'Qccident latin. Cl) 
Sur ordre de Charlemagne, au Vllle sidcle, Alcuin et Paul 
Diacre 6tablissent des versions "normalis6es" de la Bible et 
du Sacramentaire liturgique CancStre de notre Missel), 
versions qui seront diffus6es, plus ou moins pacifiquement, 
dans tout 1'Empire, dans les territoires nouvellement conquis, 
dans les royaumes et duch6s rest6s ind6pendants. C2) 
Les actions de ce type demeurent cependant 6pisodiques et 
g6ographiquement circonscrites jusqu' & une date r6cente. Elles 
naissent le plus souvent de motivations ext6rieures 2t leur 
domaine : religieuses, militaires ou commerciales. Et, 
surtout, elles ne procddent pas d'un dessein d'ensemble, d' une 
volont6 d§lib6r6e de rayonnement culturel, de la politique en 
r6sultant. Aucun organisme ne les coordonne ; elles restent le 
fait du Prince. 
i. 3. 2 / LE PHENOMENE NATIONALISTE : 
Les ann6es 1770-1810 voient apparai tre en Allemagne 
Ccette nation aux cent 6tats) le ph6nom6ne nationaliste, qui 
s'6tend au XlXe si£cle & tous les pays d'Europe, et reste une 
(]) Alain DUCELLIER, Les Byzantins ; histoire et culture, Seuil, 1988, 
(2) Philippe WOLFF, L'Eveil intellectuel de 1'Europe, Seuil, 1971, pp, 53-58, 
des cl6s du XXe sldcle. Comme 1'ont montr6, apr^s beaucoup 
d'autres, Andr6 GLUCKSMANN <1) et Alain FIUKIELKRAUT <2), 11 
est d'abord - et peut-6tre surtout - culturel : exaltatlon.des 
orlglnes, de la langue maternelle, ,de 1 • identit6 natlonaie,' en • 
r6action contre une triple h6g6monie : cuiturelle <le 
classicisme), linguistique <le fran^ais), polltique <Hapol6on) . 
Tr6s vite, se g6n6ralisant, le nationalisme se transforme 
et de d6fensif devient offensif. Dans une Europe qui domine 
peu & peu la plandte, chaque pays se dScouvre un destin 
messianique : ressuscitons notre culture, r6pandons-la & 
1'ext^rieur, le monde en a besoin. II s* aglt, si 1'on peut 
dire, d'un particularisme conqu6rant. 
Cette "culture 6clat6e" est une id6e neuve en Europe. La 
scholastique m6di6vale, 11humanisme de la Renaissance, le 
classicisme, le Baroque (avec des nuances), les Lumi^res se 
voulaient, se savaient universels : de Florence, Vienne, 
Rotterdam ou Paris, on conversait avec 1'Europe, c'est & dire 
avec le monde. Dante & Paris, L6onard & Amboise, Montaigne en 
Italie, Descartes en Su&de, Voltaire en Angleterre, Diderot en 
Russie ne percevaient pas leurs interlocuteurs comme 
fondamentalement diff6rents d'eux-m§mes. L* honnSte homme 
n'avait pas de patrie, il parlait latin, ou frangais, avait lu 
Plutarque, Aristote, Virgile et la Bible. La conception 
antique, selon laquelle la civilisation 6tait Une, cern6e par 
la Barbarie, s* imposait, apr^s cet efficace relais que fut le christianisme. 
Quelques accds de mauvaise conscience colonialiste <Las 
Casas), un engouement p6riodique pour la Chine ou le Grand 
Turc, 1' interrogation sinc£*re du XVIIIe sidcle sur le 
"sauvage", bon ou pas, ne troublaient gudre cet universalisme 
culturel. On ne pouvait pas Stre Persan. On ne pouvait pas 
&tre diff6rent. L'histoire, la g6ographie opposaient. La 
culture r6conciliait, et c'est sur elle que Bernadin de Saint-
Pierre fondait son "Projet d'une paix universelle en Europe". 
JST6 en s' opposant d. cet humanisme h. vocation interna— 
tionale, & ces Lumi^res sans racines et sans frontidre, le 
nationalisme intdgre le fait que la survie d'une culture se 
joue dor6navant 1' 6chelon plan6taire, et ddbouche, de fa<pon 
h la fois paradoxale et logique, sur 1'imp6rialisme. 
w * 
(1) Andr6 GLUCKSMANN. Les Haitres penseurs, Grasset, 1977, 
(2) fllain FINKIELKRAUT, La DSfaite de la pensSe, Gallimard, 1987, 
-H 
Ce qui, notons-le en passant, explique peut-6tre que les 
accents les plus belliqueux, les sursauts les plus violents, 
dont 1'6nergie ressemble & celle du d6sespoir, se produisent 
chez des nations k l'unit6 politique tardive, qui n* ont pu 
participer a 1'aventure coloniale : 1'Allemagne et 1'Italie, 
qui, de 1880 & 1940, ont tout simplement peur, peur de mourir. 
A la fin du XlXe sifecle, le nationalisme reste un 
ph6nom6ne d* abord (mais, bien sur, pas exclusivement) 
culturel : de Wagner & Kipling, de Barrds & d'Annunzio, la 
notion m§me d* une culture abstraite, non incarn6e dans le 
corps mystique d'une patrie, est partout rejet6e. L* existence 
d'un pays d§pend de la conscience qu'il a de son essence. II 
ne saurait y avoir de cr6ation r6elle qu*enracin6e et expan-
sionniste, nourrie de la vitalit6 propre d'un peuple, et 
devenant de ce fait, de par son authenticit6 m6me, 1'orgueil, 
le guide et le flambeau d*une humanit6 reconnnaissante. 
Alors apparaissent les premiers Services officiels 
d'action culturelle & l'6tranger. Hulle part ils ne prendront 
autant d'ampleur qu'en France. 
i. 3. 3 / L« IITITIATIVE FRAHCAISE : (jusqu* en 1939) 
Durant tout le XlXe sidcle, les d6marches rdsfl6chies et 
organis6es des gouvernements frangais successifs en direction 
de la M6diterran6e, 1'accompagnement culturel des entreprises 
coloniales, la p6n6tration m^thodique en Europe orientale sur 
les d6bris des Empires, la conquSte culturelle de 1' AmSrique 
latine (dont la francophilie de Bolivar fut le symptome plutot 
c[ue la cause), sont des actions men6es avec des moyens 
limit6s, mais avec une efficacit6, une souplesse et une 
constance rdelle, tant par la puissance publique qu' & travers 
1'initiative priv6e, laique ou confessionnelle. 
C'est en 1966 que 1'administration des Affaires 
6trang£res, 6prouvant (d6j&...) le besoin de coordonner et de 
prolonger toutes ces initiatives, cr6e le "Bureau des Ecoles", 
dont le nom indique suffisamment le caract^re limit6 des 
ambitions et des moyens. Ses buts sont de favoriser 
1'expansion de la langue frangaise et de contribuer & la 
formation des 61ites & 1'6tranger, missions jusqu'alors 
assuries pour 1'essentiel par des organismes privds comme 
1'Alliance frangaise. 
L«Institut d'Athdnes est cr66 en 1909, la Casa Velasquez 
& Madrid en 1913. 
Un &6cret de j anvier 1920 substitue au "Bureau des • 
Ecoles" le "Service des Oeuvres frangaises & l'6tranger", dont 
le .but est d' entretenir et de dSvelopper les 61ablissements 
frangais & 1' dtranger, et d' alimenter leurs bibliothdques 
"avec de bons ouvrages Scrits en bon fran$ais", au lieu de 
"cette litt£rature d'exportation qui assimile notre gait4 
gauloise & la pornographie" (1) , ce qui est un principe 
d'acquisition comme un autre, le premier en tout cas dont nous 
ayons retrouv6 trace. 
C'est une initiative du Secr6taire g6n6ral du Quai 
d'Orsay, Philippe Berthelot, futur collaborateur d' Aristide 
BRIAND et partisan convaincu de la Soci6t6 des Nations. II a 
pris conscience que la victoire de 1918 voit s'accroitre de 
fagon consid6rable le prestige de la France h. 1' 6tranger, 
particu1idrement en Europe centrale, comme en t6moignera 
Louise WEISS (2) . Des Instituts frangais s'ouvrent dans les 
pays cr66s par la dislocation de 1' Autriche-Hongrie, & 
laquelle la politique du Quai a fortement contribu6. 
Rue Frangois-Ier, en face du ministdre, dans les locaux 
du "Service des Oeuvres frangaises", Philippe Berthelot & 
nomm6 deux de ses amis : Jean Giraudoux est chef du service et 
Paul Morand chef de la section litt6raire et artistique, qui 
g6re un cr6dit de 1 190 000 F. en 1922. Plus tard, d'autres 
6crivains les rejoindront, Edmond Jaloux et Jean Mistler 
notamment. 
Si diriger une 6quipe de dix-huit personnes n'est pas 
tout &. fait une sindcure, si 1' action accomplie est r6elle et 
de qualit6, il n'en reste pas moins que 1'image du Service 
devient vite celle d* une pr6bende honorifique et rentable 
accord6e & quelques 6crivains-diplomates bien en cour. Cette 
r6putation sera longtemps attach6e & 1'action culturelle 
frangaise & l'6tranger, et elle n*a pas encore tout & fait 
disparue auj ourd'hui. 
(1) Rapport d la Chasbre des d6put6s du budget du Ministdre des Affaires 6trang6res exercice 
1920, 
(2) HS»oires d'une EuropSenne, Payot, 1979, T, 2, pp, 15-40, 
i. 3. 4 / "DIBU EST-IL FRANCAIS ?" 
Ce n'est pas une allusion au "B6b§te show", mais le 
titre d'un des "best-sellers" europfeens de 1'entre-deux 
guerres, paru en 1929, brillant essai de l'6crivain allemand 
francophile Friedrich Sieburg. Son auteur deviendra 
d* ailleurs durant 1'occupation le secr6taire de Otto Abetz, 
personnalit6 nazie plus particulidrement charg6e des 
rapports avec les 6diteurs franqrais, et sera un des moddles 
du sympathique et malheureux officier allemand du "Silence 
de la jzzejr". 
Cette expression nous a paru symboliser la tendance 
universaliste de la culture fran^aise. 
Nous n1allons pas 6piloguer sur un sujet 6voqu6, 
ironiquement ou non, des millions de fois dans des milliers 
d'ouvrages, et analys6 s6rieusement un peu moins souvent. 
Remarquons simplement que, sur les cinq moddles 
politiques qui se sont impos6s d. 11 Europe depuis les temps 
modernes (la monarchie absolue, la monarchie 6clair6e, la 
d6mocratie parlementaire, le fascisme, le communisme), le 
premier et le troisi^me sont n6s en France CLouis XIV et la 
R6volution fran^aise), le second et le quatridme y ont leur 
origine intellectuelle (Voltaire et Georges Sorel), et le 
cinquidme y trouve certaines de ses racines (Babeuf, 
Fourier, Proudhon, ...) Quel palais fut imit6 dans 1'Europe 
entidre ? Versailles. Quand le Frangais pense, il pense pour 
1'humanit6. Ou il le croit, ce qui revient au m&me. II n'est 
qu' h. rappeler le c616bre d6but des "M&moires de Guerre" du 
G6n6ral de Gaulle. Et la rdsaction nationaliste des ann6es 
1770-1820 est n6e, nous 1'avons vu, contre une triple 
h6g6monie... fran^aise. 
II est donc particu1idrement int6ressant de constater 
que cette nation & la tripe plan6taire a d6velopp6 trds tot 
un r6seau 6tatique de promotion culturelle encore aujour-
d'hui sans 6gale, tout au moins sur le plan des fonds 
publics engag^s (pour 1•efficacit^, c'est un autre probldme 
: ce ne sont pas Brassens ou Victor Hugo qui figurent sur 
les tee-shirts des Indiens d'Amazonie, des Pygm6es et des 
Bochimans, mais Travolta ou Stallone). 
La promotion culturelle frangaise 6chapperait-elle 
donc & lia fr6n6sie' <ou 1'6.1an-vital,' comme 1' on voudra) 
nationaliste 6voqu6e. plus haut ? ITe faudrait-il voir qu1 une' 
coincidence dans le -fait que les cr6ations de services 
centraux ou d'6tablissements prestigieux pr6c6dent ou 
suivent imm6diatement les grands conflits mondiaux ? Barrds, 
P6guy et Montherlant ne seraient-ils que des 6piph6nom6nes, 
des D6roul6de un peu plus (beaucoup plus) talentueux ? 
Ou toute culture vivante ne tendrait-elle pas ci faire 
6clater le corset de la nation et de la langue ? Et si la 
culture frangaise n'6tait grande que.de ce qu'il y a de 
moins frangais en elle - entendons : de plus universel Cdonc 
de plus frangais, diront les lecteurs de De Gaulle) ? 
Accentuer la nature "hexagonale" de Moli^re, Pasteur ou de 
la D6claration des Droits de 1'Homme (de 1'Homme, pas du 
Frangais), ne serait-ce pas les r6duire, voire purement et 
simplement les tuer ? 
Inversement, il n'y a peut-6tre pas en France de grand 
cr6ateur ou de mouvement culturel f6cond qui n'ait eu de 
profondes racines ext6rieures. Comment comprendre Moli^re 
sans la commedia dell'arte ? Hugo sans Shakespeare ? 
Baudelaire sans Poe ? Le surr6alisme sans Freud ? De Broglie 
sans Einstein ? Sartre sans Dos Passos ? Char sans Heidegger 
? 
Voil& bien des questions. C'est qu'elles se ramdnent & 
une seule : entre universalisme et impr6gnation, entre ces 
forces d'explosion et d'implosion, y-a-t-il une culture 
frangaise ? 
Y-a—t-il, peut-il y avoir une seule culture nationale ? 
L'Angleterre est une ile, la Pologne une plaine en 
forme de g&teau, la France un carrefour. Mais leurs cultures 
sont semblablement ouvertes, irrigu6es, irrigantes. 
Cependant, c'est 1'anglais que 1'on parle. Ou son 
succ6dann6, un "basic language" de 300 mots, 30 verbes et 10 
pr6positions. Pour un Centre culturel frangais & l'6tranger, 
il n'y a peut-6tre "qu'une seule querelle qui vaille", c'est 
celle de la langue. 
II doit §tre un Centre culturel francophone, et d1abord 
dans les acquisitions de sa bibliothdque. 
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1. 1 / LA POLITIQUE CULTURELLE FRAHCAISE A L' ETRABTGER 
********************************************** 
1. 1. 1 / RAPPEL HISTORIQUE (1945-1988) : 
Nous 1' avons vu : le role jou6 par 1' admlnlstratlon 
centrale fran^aise dans la pr6paration et le suivi des 
actions culturelles h 1'6tranger n*a d16quivalent chez aucun 
au"tre Pays. Est—ce pour autant une garantie de c.oh6rence des 
projets et d* harmonie des r6alisations, voire d'efficacit6 
en terme de publics touchds ? Les diverses 6tudes men6es ces 
vingt derni^res ann6es permettent d'en douter. 
Constatons tout d'abord que la politique globale (choix 
des objectifs, d6finltion des moyens, mise en place des 
structures) a beaucoup vari6 depuis la seconde Guerre 
mondiale. On peut sch6matiquement distinguer quatre grandes phases. 
A / CREATIOK DE LA D.G.R.C. LES ANNEES 1950 : 
L'ordonnance N* 45-675 du 13 avril 1945 cr6e la 
Direction G6n6rale des Relations Culturelles. Plusieurs 
d6crets pr6cisent ensuite son fonctionnement. II est 
notamment admis qu1elle sera la seule Direction du Ministdre 
des Affaires 6trang6res dont le personnel proviendra, d'une 
part, du corps diplomatique et consulaire, de 1'autre, de 
professeurs d6tach6s du Ministisre de 1'Education nationale. 
Son premier directeur durable est Louis Joxe (1946-1952). 
La deuxidme aprds-guerre voit une nouvelle vague de 
crfeation d'Instituts et Centres culturels, depuis celui 
d'Innsbruck en 1946 j usqu'& celui de Milan en 1950. 
Mais le contexte n'est plus le m§me : la d6colo-
nisation, 1'essor de 1'audio—visuel, la croissance 
ddmographique, 1'explosion documentaire, 1' alphab6tisation 
font entrer la culture dans "1'6re des masses". La langue et 
la civilisation fran^aises ont & relever un nouveau d6fi. 
Apr6s avoir 6t6 un des signes de reconnaissance et de 
16gitimitation d'une 61ite internationale, elles doivent 
conqu6rir une place de "brillant second" derridre un anglais 
standartisd et 1' "american way of life", devenir un vecteur 
d'6changes 6ducatifs, commerciaux, scientifiques et 
techniques. 
La D.G.R.C. prend en 1956 le nom de Direction G6n6rale 
des Affaires Culturelles et Techniques. 
B / LES ANNEES 1960 : 
Les perspectives gaulliennes sont plus vastes encore : 
la France offre au monde une "troisidme voie", & 1'6cart de 
1'affrontement des deux superpuisances. 
De la d6fensive, on passe & 1'offensive. La Direction 
des Affaires Culturelles se voit dot6e de moyens 
consid§rables. Les objectifs g6ographiques sont d'abord les 
pays issus de notre ancien empire colonial et demeur6s dans 
notre orbite linguistique : Afrique noire, Maghreb, Asie du 
Sud-Est. 
La r6forme globale du 14 mars 1969 transforme notamment 
la D.G.A.T. en Direction G6n6rale des Relations Culturelles, 
Scientifiques et Techniques. 
C / LES ANWEES 1970 : 
Elles voient la remise en cause, sinon du principe lui-
m6me d'une action culturelle A 1'dtranger, du moins de 
1'importance des moyens qui lui sont consacr6s. Selon des 
principes de "r^alisme" et d'"efficacit6", de nouvelles 
priorit6s sont d6finies, sectorielles : scolarisation des 
jeunes Frangais 1' 6tranger, actions commerciales, et 
g6ographiques : pays producteurs de p6trole. 
Publi6 en 1980, le rapport de Jacques RIGAUD d6nonce 
vigoureusement cette "iconomisation" de la politique 
culturelle et d6fend "une palitique de dialague et 
d'&changes culturels, saucieuse de r&cipracit& et 
respectueuse des finalit&s de developpement de nas 
partenaires." (p. 22) 
2-f 
D / LES ANNEES 1980 : 
La modernisation de la D.G.R.C.S.T. apparait urgente. 
Avec ses 500 personnes et 40 % des cr6dits du Minist^re des 
Affaires 6trang6res, elle semble & beaucoup un "dinosaure", 
une administration prestigieuse, mais peu efficace, car 
compartiment6e & 1'extrfime. 
Ses missions ? Elle controle 1'enseignement du frangais 
A 1'6tranger, les Instituts et Centres culturels, la 
coop6ration scientifique et technique Cy compris les 
fouilles arch6ologiques), les programmes audiovisuels pour 
l'6tranger, les 6changes artistiques, la coop6ration avec 
1'Unesco, 1'envoi de livres... Ses actions concernent 139 
pays, permettent d'aider 2 000 manifestations artistiques, 
de diffuser des milliers d'heures d'6missions de radio ou de 
t61fevision, de scolariser 40 000 enfants frangais et 450 000 
6trangers, d* accueillir en France 2 000 boursiers par an, de 
distribuer 200 000 livres... Cl) 
Cette centralisation a 6t6 renforcee en 1982 par le 
rattachement de services j usqu'alors ddpendants du Ministdre 
de la Coop6ration. 
Les orientations g6n6rales sont definies en 1983 dans 
un rapport publi6 par le Ministdre des Relations exterieures 
& la Documentation frangaise : "Le Projet culturel exterieur 
de la France". D6barrass6s de quelques naivetes id6ologiques 
qui fleurent bon la "rupture avec le capitalisme" Cvoir 
analyse critique dans la bibliographie), ces objectifs sont 
au nombre de sept : 
- Assurer la place de la France dans les r^seaux 
mondiaux de la communication et de 1'audiovisuel. 
- Promouvoir la langue frangaise, favoriser le plura-
lisme de la communication internationale. 
- Promouvoir, par des moyens culturels et commerciaux, 
le livre St 1' etranger. 
- D6velopper la coop§ration scientifique et technique, 
en s'appuyant notamment sur les bases de donnees. 
- Promouvoir la recherche en sciences humaines. 
- Diffuser tous les aspects du patrimoine. 
- Scolariser les jeunes Frangais, rechercher un ensei-
gnement bi-culturel. 
Entre 1981 et 1986, on note une progression de 50 % du 
budget en francs constants. Cette progression est revue a la 
baisse en 1987, avant de reprendre et de s'amplifier. 
(1) cf, 6galement Catherine BRIAT, La Politiqus culturells frangaise en Italie de taai 1981 
j mars 19S6, H6«oire de D,E,A,, I,E,P, de Paris, 1986, 
22. 
1. 1. 2 / SITUATIOU ACTUELLE ET PERSPECTIVES : 
H6riti6re de ces quarante-cinq ans d* 6volutions, de 
ruptures et de permanences, la Direction G6n6rale de 1990, 
c'est : 
"La plus graxide multinationale culturelle du monde" 
(Thierry de BEAUCE) (1) 
... mais aussi : 6 adresses, 1 Secretaire d'Etat, 1 
Directeur g6neral, 3 Directions, 4 Services, 11 Sous-
Directions, un budget, des Services culturels d' ambassades, 
135 6tablissements fran^ais & l'6tranger, 260 6tablissements 
scolaires. . . et un obj ectif (& moyen terme) . 
* 6 ADRESSES : 
- 37, quai d'Orsay (7e) 
- 23 et 34, rue La P6rouse (16e) 
- 64, avenue K16ber (16e) 
- 45, rue Boissi^re (16e) 
- 57, boulevard des Invalides (7e) 
A 1•6clatement administratif se superpose, et dans une 
certaine mesure correspond un 6parpi11ement g6ographique. 
* 1 SECRETAIRE D'ETAT : 
Thierry de BEAUCE a et6 nomm6 fin mai 1988 secr^taire 
d' Etat aupr&s du ministre des Affaires <§trang6res, charge des 
Relations culturelles internationales. 
C'est la premidre fois depuis 1945 que le responsable 
de 1'action culturelle ext6rieure de la France a rang de 
ministre. Trois raisons j ustifient cette innovation : 
- La volont6 d*illustrer la priorit6 accord6e a cette 
action, volonte qui se traduit 6galement par un reel effort 
budgdtaire en 1989 et 1990 (voir plus bas). 
- Le souci de renforcer 1'unit6 de la Direction Generale, 
afin de mieux coordonner les actions qu'elle mene, lesquelles 
ne semblaient pas toujours r6sulter d'une politique coherente. 
(1) ConfSrence de presse, 29/11/88, 
- La plus grande qualit^ des relations noudes au niveau 
international. Le fait d' Stre d^sormais regu &. l'6tranger 
comme repr^sentant du gouvernement frangais n*a pas que des 
incidences protocolaires... 
Thierry de BEAUCE n'est pas un ndophyte puisqu'il a 6t6 
Directeur G6n6ral de ce Service de 1981 & 1986. II a publi6 en 
janvier 1988 un "Nauveau discaurs sur 1'universalit£ de la 
langue frantpaise" (1) qui m61e affirmations optimistes sut le 
prfesent et 1'avenir de la francophonie h une vive critique de 
1'action men6e par Jean-Bernard RAIMOND, directeur gen^ral de 
la D.G.R.C.S.T. de 1979 & 1981 et ministre des Affaires 
6trang6res de 1986 & 1988. 
* 1 DIRECTEUR GENERAL : 
Claude HAREL, ministre p^niplotentiaire. 
* 3 DIRECTIONS, 4 SERVICES, 11 SOUS-DIRECTIONS : 
Les Instituts et Centres culturels dependent 
essentiellement, mais non exclusivement, de la Direction des 
Identit6s et des Echanges culturels, qui comprend la Sous-
direction des Etablissements culturels, la Sous-direction du 
Livre et de 1' Ecrit, 1' Association frantpaise d' Action 
Artistique. 
* UN BUDGET DE 4,413 MILLIARDS : 
II s* agit lci d' un niveau sans pr6c6dent, en augmentation 
de 12,2 % sur 1' ann6e pr6cd>dente, et qui reprdsente un peu 
plus du tiers du budget global du minist^re des Affaires 
6trang6res. On dolt cependant remarquer que 11obligation de 
r6sorber la "surprogrammation" des exercices ant^rieurs ne 
permet pas & la Direction G6nerale de b6neficier pleinement de 
ce retournement de tendance. 
Qu * est-ce que la "surprogrammation" ? Ce phenomdne 
apparemment chronique d^coule du surprenant postulat selon 
lequel les projets programm^s ne se rdalisent jamais 
entierement. Pessimisme (ou lucidite) qui provoque 1'habitude 
de notifier aux Services culturels des ambassades des 
enveloppes annuelles dont la somme est sup^rieure aux cr6dits 
budg6taires disponibles'& la Direction Generale. 
(1) Gallisard, R6f, bibliogr, N1 
2-4 
Mais 1 • entStement des Services ext6rieurs a utiliser les 
sommes qu1on leur a attribudes entraine un s§v6re ddficit du 
budget de 1' administration centrale. Le montant exact de ce 
ddficit n*est pas indiqu6 dans les documents auxquels nous 
avons eu acc6s, mais les "bruits de couloir" que nous avons pu 
capter convergent avec une remarquable coh6rence vers un 
chiffre que 1'on nous excusera de ne pas citer. 
Les actions prioritaires sont au nombre de cinq : 
- Formation d'un espace scientifique europeen 
(participation aux programmes Eureka, Esprit, Procope, projet 
de veille technologique au niveau europ^en). 
- Aide publique au d6veloppement (en collaboration avec 
le ministdre de la Cooperation). 
- Relance de la coopSration culturelle, scientifique et 
technique avec les pays de 1'Europe de 1'Est (creation ou 
rSnovation d'Instituts et Centres culturels a Moscou, Sofia, 
Budapest, Berlin-Est, Bratislava). 
- Renforcement des moyens audiovisuels (Radio France 
International, TDF 1, TV 5, Canal France, Chaine culturelle 
franco—allemande, ...) 
- Modernisation de 1' enseignement frangais ci 1' 6tranger, 
avec comme principes directeurs la r£forme du mode de 
remuneration des enseignants frangais des 6tablissements 
scolaires, la stabi1isation des droits de scolarite pay6s par 
les familles, la crSation de filieres bilingues d'enseignement 
superieur, 11intensification de la formation continue des 
personnels en poste a 1'etranger. 
* Des SERVICES CULTURELS pr6sents dans les ambassades de 
130 PAYS. 
* 135 ETABLISSEMEKTS FRASCAIS A L'ETRABTGER : 
Installes dans 57 pays, ils se r6partissent entre : 
- 116 Instituts et Centres culturels 
- 19 Etablissements de recherche et CEDUST 
N. B. : Les 6tablissements relevant du minist&re de la 
Coop6ration et du D6ve1oppement (en Afrique noire pour 
1'essentiel) et le rdseau des Alliances frangaises (plus de 
1 000 implantations, principalement en AmSrique du Sud) 
restent hors de la tutelle de la Direction G6n6rale. 
Ou se trouvent ces 135 6tablissements ? 
- Europe de 1'Ouest : 59 (dont 21 en R. F. A. ) 
- Europe de 1'Est : 11 (dont 4 en Yougoslavie) 
- Maghreb : 15 (dont 7 au Maroc). 
- Proche et Moyen-Orient : : 24 (dont 4 au Liban). 
- Asie : 16 (dont 4 en Indon6sie). 
- Afrique noire : 5. 
- Amdrique latine : 5. 
- Am6rique du ITord : aucun • (1) 
* 260 ETABLISSEMENTS SCOLAIRES : 
10 000 enseignants y forment 110 000 eldves. La C.E.E. 
compte 40 de ces ^ tablissements, rassemblant 30 000 61eves. 
Les ecoles, lycees et colldges ont une double vocation : 
- Etre un service public pour les Fran^ais S. 11 6tranger. 
- Contribuer au rayonnement culturel fran^ais, dans la 
mesure ou les deux tiers des 616ves sont de j eunes 
6trangers. 
Ils contribuent actuellement ci mettre en place les 
options internationales du baccalaur6at, donnant une large 
place a la langue des pays d'accueil. 
* UZ OBJECTIF A MOYEIf TERME : 
L'intention, affirmee a plusieurs reprises depuis deux 
ans, de Thierry de BEAUCE, est de f6d6rer dans une meme 
structure le r^seau des Alliances fran^aises et celui des 
Instituts et Centres culturels. 
Pour quelle raison ? 
Les missions des Instituts et Centres d'une part et celu 
(1) "/tosyy" N" 1, p, 9, RSf, bibliogr, N* 
SL6 
des Alliances d'autre part sont identiques : les uns et les 
autres doivent etre des foyers de rayonnement p6dagogique, des 
centres de diffusion de 1'image scientifique et technique de 
la France, et s'ouvrir largement aux principaux courants de la 
cr6ation contemporaine frangaise. 
On constate cependant que les Instituts et Centres 
culturels sont "plus tourn&s vers l'action culturelle, voire 
la diffusion scientifique et technique que les Alliances 
frangaises." (1) 
Par ailleurs, 1'implantation de ces deux reseaux est 
d'une remarquable compl6mentaritfe, puisque les Alliances se 
trouvent surtout en Am6rique du Sud et du Hord, ou il y a peu 
d'6tablissements relevant de la D.G.R.C.S.T. (voir plus haut) 
Cette similitude d'obj ectifs, ces orientations 
dissonantes, cette compl6mentarit6 g6ographique, tout plaide, 
pour une coh6rence plus grande des deux actions. 
Mais coh6rence des actions ne veut pas dire fusion des 
sytemes. On n'unit pas facilement une administration et une 
association loi 1901 aux 6volutions, aux structures, aux 
habitudes, aux "cultures" si diff6rentes. 
Quels pourraient donc 6tre les 6tapes de cette 
"fed6ration" ? II s1agirait de : 
- Favoriser les efforts d' insertion dans le milieu local 
et la capacite d' autofinancement des Instituts et Centres, en 
utilisant les dispositifs de la loi sur le m6c6nat. 
- Lutter contre les stratifications bureaucratiques, qui 
aboutissent a des "feodalit&s" (2), ou la part respective des 
diff6rentes actions artistiques, scientifiques et linguis-
tiques varie selon les gouts et le talent personnel de chaque 
directeur. 
- Etablir une relation contractuelle entre 1'Etat et les 
Alliances les plus importantes. 
- Encourager la creation de comit6s de soutien pour 
chaque Institut et Alliance, rassemblant notamment des 
personnalit6s locales et les repr6sentants des firmes 
frangaises implant6es dans le pays. 
(1) Th, de BEflUCE, Colloque de 1'Alliance frangaise, 24/1/90, 
(2) Th, de BEftUCE, Conf6rence de presse, 27/4/89, 
- Etudier 1'action de 1'Institut Goethe et du British 
Council qui, selon le Secr6taire d'Etat, "warient efficacement 
le trava.il de diffusion artistique et la promotian de la 
lang-ue". <1) 
- Poursuivre la formation conj ointe des personnels des 
deux r6seaux, la politique des carri^res d*encadrement, la 
circulation de 1'information. 
- Installer aupr6s du Minist^re des Affaires 6trang6res 
une AgBnce pour 1' enseignement frangaig &—1' 6trailg9r, 
6tablisse—ment public ct caract6re administratif permettant de 
r6unir dans un mfeme budget la totalit6 des moyens consacr6s 
1'effort scolaire hors de France <actuellement r6partis entre 
plusieurs ddpartements minist^riels) et d'associer & 
1'engagement de 1'Etat des concours d'origines diverses. 
Sur le m§me mod£le, cr6er un Conseil natiQTiail des 
61ablissements culturels a l'£tranggr-
* * * * * *  
Si nous avons tant insiste sur les orientations actuelles 
de la politique culturelle de la France a 1'6tranger, c'est 
que ses grandes lignes : 
- effort budg6taire r6el, mais plus grande rigueur dans 
la gestion, 
- coordination des actions men6es, 
- professionnalisme, effort de formation permanente, 
- recherche de partenaires ext6rieurs, 
peuvent et doivent se retrouver a 1'6chelon d'un Centre 
culturel, de sa biblioth^que, et des acquisitions de celle-ci 
... sans pour autant oublier que : 
"Le prestige n'est pas un luxe accessoire, mais la regle 
du jeu". <2) 
(1) Th, de BEAUCE, Confdrence de presse, 29/11/88, 
(2) (Id.) 
2.2 
1. 2 / LES TROIS MISSIOSS D" UJT CEJTTRE CULTDREL FRANCAIS A 
************************************************** 
L-ETRAHGER : 
********** 
Nous reprenons ici 1'excellente analyse de Pierre Gremion 
et 0. Chenal, dont nous avons d6j & cite 1 * ouvrage : Une 
cultiure tamls&e, les Centres et Instituts culturels frangais 
en Europe occidentale, publi^ en 1980 et s'appuyant sur une 
enqu§te effectu6e de 1977 h 1979. 
La culture francpaise, ni dominante, ni (encore) domin^e 
occupe un statut intermddiaire qu'il est difficile de cerner. 
Quel peut 6tre dans ce contexte le role d' un centre culturel & 
1'6tranger ? 
- Sa finalit<§ premi^re est p^dagogique. II a et6 fonde 
pour assurer un enseignement de qualitd, voire de 
ref6rence, du fran^ais et de la culture fran^aise. II 
doit s'adapter & des 61eves 6trangers, de niveaux tres 
variables. II est le plus souvent, en particulier s'il 
s'agit d'un Institut, rattach£> p6dagogiquement & une 
universit6 fran^aise. Les cours constituent encore 
souvent sa principale ressource. 
- Entre empirisme et mondanit^s, la fonction culturelle 
est aussi fierement revendiquee que rarement d6finie. 
Elle souffre d'une ambiguit<§ permanente, faute de 
savoir, ou pouvoir, choisir entre une diffusion a 
sens unique et la pratique suivie d'echanges culturels. 
- Le role de centres d' information est indiqu^ comme une 
prioritd par tous les Directeurs mais si 1'on en juge 
par la faiblesse des investissements effectu6s dans ce 
sens, ce n'est que rarement traduit en termes de choix 
strat6gique. D'autre part, quelle information fournir ? 
D6fense et illustration du patrimoine, ou documentation 
pr6cise et concrdte sur tous les sujets (pas seulement 
6ducatifs) ? Sur ce dernier plan, comment se situer par 
rapport la concurrence des services politiques des 
ambassades ? 
•t*. 
Si ces trois fonctions sont reconnues par tous, leur 
traduction budg^taire et leur 6quilibre relatif varient 
fortement selon les Centres et surtout selon les Directeurs 
successifs d'un mSme Centre. Affectis pour une dur6e variant de 
trois k six ans, chaque Directeur semble "repartir de z6ro" 
et, selon 1'expression (au second degr6) de 1'un d'entre eux 
(1), appliquer le vieil adage : "Non pr&d&cesseur est 
incomp£tent, mon successeur est un arriviste". 
En fait, les 616ments d'une crise g6n§rale des Instituts 
et Centre culturels d'Europe occidentale sont reunis : 
- Ma1gr6 leur institutionnalisation, due & leur 
anciennet§, leur permanence, leur "16gitimit6 
historique" Cla plupart d'entre eux furent fondds par 
une France victorieuse, apres 1918 ou 1945), ils 
connaissent actuellement une double remise en 
question de leur role : en amont Cadministration 
centrale) et en aval Cmodification de leur public). 
- La modification et la modernisation de 1'image de la 
France dans le monde, 1'6volution des technologies 
documentaires, la concurrence des reseaux et orga-
nismes documentaires locaux Cdans une r6gion du 
monde trds bien "maill6e") remettent en cause leur 
role d'information. 
- L'action culturelle semble ne plus pouvoir §tre 
assur^e sans de nouvelles sources de financement 
Cm6c6nat, sponsoring, echanges. . . ) 
- La rotation des Directeurs entraine une absence de 
gestion pr6visionnelle ci long terme. 
- II ne parait pas y avoir d'6valuation syst^matique de 
la demande des usagers. 
- La grande densit6 des 6tablissements Csept en Italie, 
vint-et-un en R.F.A. !) se double d'une rivalite 
idiote, d'autant plus rdelle qu'elle n* est jamais 
formulee. Entretenue involontairement C?) par 1'admi-
nistration centrale, grSice au petit jeu de la reparti-
tion des subventions et des primes ci 1' echec Csubven-
tions plus 61ev6es pour les Centres deficitaires, ce 
qui n'encourage pas au succfes) et & celui de 1'6p6e de 
Damoclds d* une fermeture toujours annoncee mais jamais 
effectufee, cette situation de concurrence emp^che toute 
r6elle collaboration, tout effort de sp6cialisation et 
complementaritS. 
(1) Entretien, juin 1990, 
30 
Mais ces handicaps Ccomme tous les handicaps) peuvent 
devenir autant d'atouts : 
- La densit^ g^ographique des Centres europeens, dans une 
r6gion aux excellentes infrastructures de communica-
tion, rend possible des relations r6gulieres, dans le 
cadre d'une Europe de 1'information et de la culture... 
- La n6cessit6 de varier les ressources, et la 
tendance & 1'auto-financement qui en resulte, peut 
accroitre 1'autonomie des etablissements, avec 
comme cons6quence 1'apparition de politiques plus 
personnalis6es, plus en harmonie avec les sp6cifi — 
cit6s locales. 
- Les nouvelles exigences des usagers Cp6dagogie 
audio-visuelle, ax6e sur un frangais pratique et 
commercial, action culturelle de prestige, oppos^e 
aux confirences "de patronage" , inforxnation ciblee, 
fiable et r6cente) peuvent et doivent entrainer une 
professionnalisation du personnel, trop souvent consti-
tu6 de "recrutes locaux" sous-payes et formfes "sur le 
tas" . 
En somme, les 59 Instituts, Centres culturels et 
6tablissements frangais d'Europe occidentale sont confront6s a 
1 * alternative suivante : 
Soit la desaffection des usagers, entrainant scl6rose et 
declin, provoque la disparition progressive d'une propor-
tion de plus en plus importante d'6tablissements. 
Soit une politique souple, imaginative et dynamique, 
basee sur le professionnalisme, 11auto—financement, le 
partenariat local, 1'action culturelle haut-de-gamme, la 
personnalisation de 1'image et de 11action, et le fonc— 
tionnement en r6seau qui en rfesulte, assure le maintien 
et, pourquoi pas ? 1'expansion de cette forme tradition-
nelle et menac^e de la pr6sence franqraise a 11 6tranger. 
Bref : coop6rer ou mourir. C'est aussi valable a 
1'echelon des biblioth^ques. . . 
1 . 3 /  L E S  C I S Q  M S S I O J S r S  D" UJSTE BIBLIOTHEQUE DE CENTRE 
CULTUREL FRANCAIS A L * ETRAJ5TGER : 
****************************** 
Coimnent d6flnlr une blbliothdque de Centre culturel 
fran<jais & l'6tranger ? 
Est-elle un centre documentaire sp6cialis6, une 
bibliothdque de type universitaire, un 6tablissement de 
lecture publique ? Les trois ci la fois ? Ou rien de tout 
cela ? 
Son fonds est a la fois encyclop6dique (toutes les 
disciplines sont en principe repr6sent6es, m§me si tous les 
sujets ne le sont pas), multimedia et sp6cialis6 (les 
documents 6tant par d6finition tous en fran^ais). 
Elle ne s'adresse pas, comme une bibliothdque de 
lecture publique, ci l'ensemble de la population, sauf dans 
les pays francophones. Son public (du moins ct Milan, Turin 
et Florence) est d'ailleurs essentiellement universitaire. 
Pourtant, la pluralit6 et, il faut bien le dire, 
1'impr6cision de ses missions, telles qu'elles nous 
paraissent se d6gager des entretiens effectu6s et des 
documents consultds (il va sans dire que rien de tout cela 
n'est explicite nulle part) la distinguent irremddiablement 
d*une biblioth^que d'universit6. 
Qu1on en j uge : 
1 / Soutien pedagogique h 1' enseignement du francpais, 
qu'il soit assur6 par le Centre ou d'autres 
etablissements, et ceci autant pour les eldves que 
pour les professeurs. 
2 / Diffusion de tous les aspects de la culture fran-
gaise, du patrimoine le plus traditionnel & la 
cr6ation la plus contemporaine. 
3 / Aide a 1' enseignement et ci la recherche univei 
sitaires, particulidrement en lettres et sciences 
humaines. 
4 / Fourniture d'informations pratiques ou th6oriques, 
fiables et r6centes, sur tout sujet concernant la 
France. 
5 / Divertir. . . (en alliant divertissement et culture) . 
Ouf ! II serait trop facile d'ironiser sur le d^calage 
entre ces "missions" et la faiblesse quasi g6n6rale des 
moyens en cr<bdits, 1 ocaux, fonds et personnel accord6s, 
faiblesse tant quantitative que qualitative, le personnel, 
par exemple, 6tant a la fois trop peu nombreux et 
imparfaitement formfe. 
L' expression "ddsrive des objectifs" employ^e par 
Catherine HADJOPOULO et Bertrand VOLTZENLOGEL (1) nous 
semble ici particuli^rement adaptee. 
Le probl^me semble ici, non de choisir entre ces 
missions, puisqu'il ne saurait en principe 6tre question de 
renoncer a 1'une d'entre elles, mais de savoir, suivant les 
circonstances, 1'environnement et la politique du Centre, 
les hierarchiser. 
(1) op, cit, M6»oire de fin d'6tudes E.N.S.B, 1986, 
1 . 4 /  L E  C E N T R E  C U L T U R E L  F R A H C A I S  D E  M I L A H  
************************************ 
Le deuxi^me terme de 11alternative pr6sent6e plus haut 
comme 6tant celle s*offrant aux Centres culturels europ6ens 
Cd6clin ou modernisation) indiquait, on s'en souvient, comme 
conditions de cette modernisation : le professionnalisme, 
1'auto-financement, le partenariat local, 1'action 
culturelle haut-de-gamme, la personnalisation de l'image et 
de l'action, le fonctionnement en r6seau. 
A l'exception de cette dernidre caract6ristique, c'est 
le portrait du Centre culturel frangais de Milan que nous 
avions trac6 ld.. 
Fond6 en 1950, id6alement situ6 au coeur d'une des plus 
importantes m^tropoles europeennes, voisin de monuments 
mondialement c616bres, c'est un des plus florissants Centres 
culturels frangais ci l'6tranger. 
Fourtant, son Directeur Patrice Martinet <qui a cesse 
ses fonctions en juillet 1990), avait 6t6 nomm6 & ce poste 
en 1983 avec la mission de fermer le Centre. II a transform6 
en moins de sept ans 1'6chec en succes en proc6dant par 
6tapes : 
- D6m6nagement dans les locaux plus exigus mais moins 
couteux. 
- DSveloppement d'une activite culturelle "hors les 
murs", fond6e essentiellement sur des spectacles 
vivants <th6atre, cirque, concerts, ballet, ...), 
souvent co-produits, dont un tiers des d6penses 
est couvert par la sponsorisation. 
- Modernisation de|1'activite p6dagogique, qui occupe 
d6sormais le creneau de la formation professionnelle 
en s'adressant aux cadres d'entreprises priv6es, 
utilise des m6thodes audio-visuelles et parvient & 
lancer des campagnes publicitaires d'envergure, 
incluant affichage public et spots tel6vis6s, gr&ce 
notamment au partenariat du journal "Le Monde" et du 
groupe Hachette. 
Pour l'ann6e 1987-1988, 2 280 616ves ont suivi 
des cours au Centre. 5 400 heures de cours ont par 
ailleurs 6t6 assur6es 1' ext6rieur. 
Un plan de r6novation du mat6riel p6dagogique a 6t6 
men6 : acquisition d'un laboratoire u1tra-moderne, de 
deux ensembles vid6o, de 21 magn6tophones, 
augmentation des cr6dits de documentation 
pddagogique, diffusion hebdomadaire de 300 
exemplaires du "Moxide". 
Une amtilioration des services a suivi, tenant 
notamment compte de la qualification et de 
1 * experience des enseignants, ainsi que des 
possibilit6s des 61dves : session intensive 1 * 6t6, 
cours ct 1'extferieur, orientation vers le monde du 
travail : contacts avec 70 entreprises. (1) 
- Informatisation des services administratifs du 
Centre, sur mat^riel APPLE Macintooh (5 postes). 
- Campagne intensive et efficace de marketing et de 
relations publiques : le "press-book" du Centre est 
impressionnant ! 
- Enfin, couronnement de ces ann6es de reforme et de 
r6ussite, un nouveau d6m6nagement est prevu, peut-
6tre pour 1994, pour, cette fois, des locaux plus 
vastes : il s'agit du proj et "Stelline". 
- La seule fonction du Centre demeur6e archaique et 
inefficace etait, vous vous en doutez, la 
biblioth^que. Pour quelle(s) raison(s) ? 
(1) Entretiens avec Patrice Martinet et Pierre Quincey, juin 1990, 
1. 5 / VBRS LA MEDIATHEQUE... UNE BIBLIOTHEQUE EN PLEIHE 
************************************************* 
RESTRUCTURATIOJST : 
*************** 
1. 5. 1 / ETAT ANTERIEUR. AUDIT D'AVRIL 1989 : 
L' immobilisme de la bibliothdque avait deux causes 
essentielles : 
- Sa restructuration ne venait qu'en troisi^me dans 
1'ordre des priorit6s, ce qui est logique, puisqu'il 
s'agit d'un service interne, n'ayant que peu 
d'influence directe sur 1'image du Centre (on 
pourrait par contre s'interroger sur les effets a 
plus long terme). Les cr^dits necessaires ne furent 
donc d6bloqu6s qu' apr£ss six ann^es de tranformation 
des autres secteurs. 
- Le personnel 6tait en nombre insuffisant, peu forme, 
apparemment peu motiv6. 
L'audit r6alis6 en avril 1989 par Alain Massuard, 
conservateui—enseignant a 1'Ecole Nationale Sup6rieure de 
Biblioth^caires, 6. la demande du Directeur du Centre, 
dessait le bilan suivant : 
- FONDS : mal connu, en mauvais 6tat, en partie 
obsol&te. Pr6dominance de livres de 
litterature. 
- BUDGET : pas d'enveloppe budg6taire identifiable. 
119 OOO F. de budget d'acquisition, 
incluant les subventions de 11administration 
centrale. 
- LOCAUX : exigus (120 m2), morceles, inadaptes. 
- INFORMATISATION : prdsmaturee, sur un logiciel (4e 
Dimension) excellent en soi, xnais ne 
convenant pas h une biblioth&que. 
- PERSONNEL : 4 postes 1/3. Peu form6. Eclatement 
des t&ches et des fonctions, sans 
aucune coMrence. 
Les pr6conisations de cet audit comportaient notamment 
un calendrier indicatif, en trois 6tapes : 
- 1989-1990 : phase de rfeorganisation. 
- 1991-1993 : phase de pr6figuration. 
- 1994-1997 : phase de ddveloppement Capres le 
d6m6nagement du Centre au "Stelline"). 
Pour la premi^re phase, les r<§formes recommand^es 
6taient : 
- d6gagement de cr^dits d'investissement et de 
fonctionnement. 
- recrutement de personnel qualifi6 C2 postes). 
- reorganisation des taches, unite administrative. 
- tri des collections. 
- analyse des besoins en vue de 1' informatisation. 
Elles devaient Stre suivies par : 
- une politique d'acquisition. 
- un travail d* ensemble d'6quipement et de reliure. 
- le choix d'un systdme informatique, son installation, 
une periode de formation. 
1. 5. 2 / REFORMES D' EHTSEMBLE, SEPTEMBRE-JUILLET 1990 
Dans 1'ensemble, ces suggestlons ont 6t6 suivies, de 
fa^on toutefois quelque peu pr6cipit6e par une 
informatisation plus rapide que pr6vue. 
La soci6t6 DATAPOINT, desireuse de s'implanter sur le 
marchd italien, a en effet propos6 son systeme TOBIAS, 
leader sur le march6 fran^ais de 1'informatisation des 
bibliothdques de lecture publique de moyenne importance 
Cchiffres de 1989), a un tarif promotionnel. 
On peut noter en passant que ce type de n§gociation est 
tout & fait repr6sentatif de la politique du Centre en 
matiere d'investissements "lourds", qui est de jouer sur 
1'effet "vitrine", et les avantages publicitaires qui en 
r6sulteront pour les fournisseurs. 
Le recrutement, en automne 1989, de deux 
bibliothdcaires qualifidses et exp6riment6es, Myriam CRUER et 
Catherine BARALIER, a donn6 lieu d. 1' organisation suivante : 
- Service MEDIATHEQUE : Responsahle Myriam GRIJET? 
divis6 en trois secteurs : 
- Biblioth6que : Catherine BARALIER, 
- Documentation : Andree RIZZUTO, 
- Audio-visuel, Animation, Cinema : Cesare VERGATI. 
L'accent dtant mis sur la coherence de la politique a 
suivre et des actions a mener, chaque responsable de secteur 
participe aux ddcisions prises dans les autres secteurs. 
Les actions menees 11ont j usqu1a prdsent 6t6 au cours de deux phases : 
- ouverture au public : octobre 1989 - avril 1990, 
- fermeture du service : avril 1990 - septembre 1990. 
Au cours de ces deux phases, les opferations ont 6t6 les 
suivantes : 
- R6unions d* information et de concertation avec le 
personnel administratif et l'6quipe p^dagogique du 
Centre. 
- Tri s6v6re Cun Tiers d'61iminations) des documents, 
en commengant par le secteur "Litt^rature", le plus 
important et le plus consult§. 
- Acquisitions mensuelles. 
- Nettoyage et 6quipement des documents conserv6s. 
- Reclassification et recotation. 
- R6organisation de la r6partition des collections 
Cpresque toutes en accds libre). 
- Formation au systdme TOBIAS, tout le personnel de la 
biblioth^que y 6tant associ6. 
- Catalogage r6trospectif du fonds, en commenqrant 1& 
aussi par le secteur "Litt6rature". 
On trouvera en annexe un chiffrage de ces diff6rentes 
actions, qui sont loin d'6tre termin^es et ont n§cessit6 ct 
plusieurs reprises le recrutement de vacataires, parfois sur 
notre suggestion. 
Men6es avec comp6tence, ardeur et efficacitS, on 
peut cependant deplorer leur simultaneit6, qui a souvent 
pos6 de difficiles probldmes d'organisation, et une 
estimation trop approximative du nombre d'heures qu'elles 
n6cessitaient. 
Le refus de la nouvelle Direction de prolonger la 
fermeture aux usagers risque 6galement, a notre avis, 
d' occasionner retards, contraintes et lourdeurs nuisibles 
1'efficacite du service rendu et a 1'image de marque de la 
m6diatheque, puisque m6diath6que il y a. 
N6ammoins, nous pouvons t6moigner du rdsultat 
spectaculaire du travail effectu6 : en quelques semaines, le 
service etait meconnaissable. Le spectacle de rayonnages 
remplis de documents en bon 6tat C! ) , propres C!), rfecents, 
utiles et bien rangfes C!) constitue d6 j un r6el progres. 
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1. 5. 3 / IDENTIFIER PARTENAIRES ET CONCURRENTS : 
II reste ci souhaiter que cet effort se poursuive, ce 
qui suppose un r6el budget d'investissement, reconduit sur 
plusieurs exercices, accompagn6 d'amples budgets de 
fonctionnement, au sein desquels la part des acquisitions ne 
saurait Stre infferieure & 20 % (et, & titre de comparaison, 
celle du personnel & 60 %). 
Pendant que se poursuit sa restructuration interne, 
cette bibliothdque, qui jusque-la vivait (ou vivotait) en 
autarcie, doit devenir peu & peu un organisme en symbiose 
avec son environnement. En effet, son peu de succ6s pass6 
tient aussi, et peut-6tre d'abord, & : 
- la mauvaise connaissance de ses partenaires et 
concurrents, 
- la faible identification de ses publics, actuels 
et potentiels. 
Toute 6volution future doit passer par 1'analyse serr6e 
des 616ments suivants : 
- Fonds frangais de la Bibliothdque Nationale 
italienne "Braidense" situ6e a Milan, 
- Activit6 documentaire des sections de litt6rature et 
de civilisation frangaises des les universitds 
milanaises, 
- Information sur la France disponible dans les 
organismes documentaires lombards, conditions de 
consultation et de prSt, 
- Prix et circuits de distribution du livre fran^ais en 
Italie, librairies franijaises, 
- Possibilit6s d'emprunter des documents fran^ais en 
Italie ; existence de r§seaux ; biblioth£ques des 
autres Centres culturels franqiais et de la Villa 
M6dicis (Rome) , 
- Autres organismes p6dagogiques f rant^ais en Lombai 
die : Alliances frangaises, Lyc^es fran^ais... 
- Autres biblioth^ques 6trangeres en Italie : budget, 
fonds, personnel et public. 
L'un des obj ectifs du recensement des librairies 
frantpaises (ou poss6dant un fonds franqiais) en Italie sera 
d' istudier la possibilit^ de s'y approvisionner, soit par des 
commandes reguli^res, soit "au coup par coup", ce qui 
pallierait aux inconv6nients des livraisons ministerielles : 
faible fr6quence et lenteur des ddlais d'acheminement. 
Suivant 1' exemple du Centre culturel de Naples, il 
pourra se r6v61er int^ressant de cr6er une librairie 
fran^aise au sein mSme du Centre milanais. 
************************************************************ 
4-1 
A G Q U I E I R  X  R  
X» O TJ 3R Q XJ X 
* * * * * * *  2 .  1  P U B L I C S  A C T U E L S  E T  V I R T U E L S  :  
Segmen-fca-fcion a priori. 
* * * * * * *  2 .  2  L E S  H U I T  T Y P E S  D ' U T I L I S A T E U R S  A C T U E L S  
* * * * * * *  2 .  3  C O H J T A I T R E  L E S  U T I L I S A T E U R S  P O T E H T I E L S  
4 2. 
2. 1 / COIWAITRE LES PUBLICS ACTUELS ET VIRTUELS : 
***************************************** 
La bibliothdque ne compte actuellement que quelques 
centaines d'utilisateurs. Qui sont-ils ? Pourquoi un nombre 
aussi rdsduit ? On ne peut r6fl6chir & la deuxidme question 
avant d'avoir r6pondu de fagon aussi compl^te et pr^cise que 
possible a la premiere. 
Une 6tude sur les publics actuels de la bibliothdque est 
donc indispensable et urgente. Elle devra prendre en compte, 
en plus des crit^res habituels (&ge, niveau d'6tude, catdgorie 
socio—professionnelle, ...), les raisons de 1'inscription 
Cr6sulte-V elle d'une ddmarche volontaire ? a-t'elle 6t6 
conseillfee par un professeur ?), les motivations, les 
attentes, les d6ceptions des lecteurs. Elle devra, on 1'a 
compris, Stre autant - et peut-6tre davantage - qualitative 
que quantitative. 
Apr6s, et seulement apres cette analyse du public actuel, 
devra Stre men6e une r6flexion sur le public virtuel <et, 
esp6rons-le, futur) . On peut d6j<=t le rdpartir en deux 
ensembles : 
- Les personnes ayant le mSme profil que les utilisateurs 
actuels, et ne fr^quentant pas,"ou plus, la bibliothd-
que. Pourquoi, par exemple, la moiti6 des 616ves des 
Cours n' uti 1 isent-ils pas le fonds documentaire mis 
leur disposition ? 
- Les groupes totalement absents, dont pas un repre-
sentant n'est inscrit, et & qui la bibliothdque 
pourrait cependant offrir un service reel. C'est bien 
sur 1' ensemble le plus diff icile & d6f inir. 
II conviendra 6galement de distinguer avec soin les deux 
sortes de raisons d'une non-fr6quentation : 
- L* existence de la bibliothdque est ignoree. 
- La bibliothdque est connue <de quelle faqron ? par 
contact direct ou non ?), mais il ne semble pas 
n6cessaire de 11utiliser. 
Ce qui aboutit & une segmentation a priori du public 
virtuel en 4 cat6gories : 
- Personnes appartenant ci un groupe fr6quentant la 
biblioth&que, mais ne connaissant pas encore 
1'existence de celle-ci. 
C' est bien sur une categorie "th6orique", de tels 
cas de figure restant assez rares. II serait plus 
exact de dire : personnes appartenant d. un groupe 
utilisant la biblioth^que, mais ignorant ou ne 
connaissant que vaguement les conditions de cette 
utilisation Cmodalitfes d'inscription et de pret, 
horaires, fonds,...) 
- Personnes appartenant & un groupe frequentant la 
bibliothdque, mais ne voyant pas la raison de la 
fr6quenter. 
- Personnes appartenant A un groupe ne fr^quentant pas 
bibliothdque, qui connaissent pourtant son existence 
- Personnes appartenant a un groupe ne fr^quentant pas 
la bibliothdque, et qui ne connaissent pas son 
existence. 
A chacune de ces cat6gories correspond une strategie 
d'information, de conquSte et de fid^lisation. 
L'enqu§te permettant d'evaluer les proportions 
respectives de ces cat6gories et de preciser les modes 
d'information, les besoins et les motivations de chacune, u 
ou plusieurs cibles devront 6tre determinees, et la ou les 
strat6gie Cs) choisie Cs), affin6eCs) et appliquee Cs) en 
cons6quence. 
QUELQUES DONNEES CHIFFREES 
Les plus r^centes datent... de 1987. Depuls, si les 
cllentdles des cours et de 1'actlvite culturelle ont 
sensiblement progress^, la fr6quentation de la biblioth.6que 
est rest6e stable. . . c* est & dire faible. On peut donc 
encore travailler &. partir de ces indications. 
I 940 cartes d'adh6rents du Centre ont 6t6 d61ivr6es 
durant 11 ann6e scolaire 1986—1987. Ce chiffre est &. 
rapprocher de celui des inscriptions aux cours du Centre 
pour la m&me ann6e : 2 037. 
Le nombre de prfets de documents en 1986-1987 (9 000) 
semble indiquer que les usagers effectifs des services 
documentaires du Centre ne repr£sentent qu'une partie des 
adh^rents. Dans quelle proportion ? 
Les deux tiers des adh^rents sont des 6tudiants, alors 
qu'ils ne representent que 41 % des 616ves des cours. 
II n'y a que 64 Frangais parmi les adh6rents. 
L'6tude de juin 1987 sur la clientdle des cours montre 
que leur niveau de frangais est assez faible, leur 
motivation trds variable et leur fid61isation difficile (25 
% fr6quentent le Centre depuis deux ans ou plus). 
Le succ&s croissant des contrats-formation conclus avec les 
entreprises milanaises pourrait cependant corriger ces 
tendances. 
D'aprds le personnel de la bibliotheque, en 1990, le 
nombre d'utilisateurs r6els de la bibliotheque, recherches 
documentaires comprises, ne d6passait pas cinq cents. 
2. 2 / LBS HUIT TYPES D* UTILISATEURS ACTUELS 
************************************* 
D'apr^s Myriam GRUER, la biblioth6caire actuelle, on peut 
actuellement distinguer sept types d'utilisateurs. Les voici, 
par importance ddcroissante : 
a ) Les 6tudiants italiens des cours de langue et de 
litt^rature franijaise des universit6s milanaises. 
Leur demande est pr6cise, facile & pr6voir et & 
satisfaire : documentation sur les auteurs franqrais au 
programme de leurs cours. 
De la simple notice de dictionnaire a la th6se 
universitaire, en passant bien sur par une ou plusieurs 
6ditions critiques d'oeuvres compl^tes ou choisies, il s'agit 
simplement de veiller & la diversite des niveaux 1inguistiques 
(mais ces 6tudiants ont en g<§sn£ral une bonne pratique du 
frangais) et de suivre attentivement l'actualit6 de la 
recherche en litt6rature. 
b ) Les 61eves des cours de frangais assur^s par le 
Centre culturel. 
On verra plus loin de fagon pr^cise leurs profils et 
leurs motivations. Signalons simplement ici que leur demande 
est 6. la fois unanime et complexe : avoir acces & des ouvrages 
fran^ais accessibles, afin de se familiariser avec les 
m^canismes de la langue. II faut donc mettre & leur 
disposition bien plus des romans, des p^riodiques, des disques 
de vari6t6 frangaise, des cassettes vid6os de long mfetrages de 
fiction ou de documentaires attractifs que des ouvrages 
scolaires (grammaires, exercices, . . . ) 
C'est en parfaite conformit6 avec les techniques 
pedagogiques du Centre, insistant particuli^rement sur la 
comprShension et la pratique effectives du frangais. La 
difficult6 r6side dans les niveaux tres dif fisrents de ces 
61eves : d6butants, faux ddbutants, confirm6s. . . Du B-A-BA au 
roman de 600 pages, il faut un fonds diversifie, progressif, 
instructif et distrayant. La collaboration active des 
enseignants se revele ici indispensable. 
£ 
Malheureusement, fau"te sans doute d'un effort en ce sens 
de la biblioth£que les ann6es pr6c6den"tes, la participation de 
ces mSmes enseignants une politique coherente et suivie 
d'enrichissement du fonds se limite souvent h une simple 
demande de "livres fagiles & lire". La biblioth6que n'est manifestement pas encore pergue 
comme un outil p6dagogique & part entiSre, dont les documents 
multim6dias serviraient selon les cas de point de d6part ou de 
prolongement des cours et s6ances de Travaux Pratiques. 
c ) Des Itallens ayant besoin, dans un contexte 
professionnel, d1une information ponctuelle. 
Traducteurs, j ournalistes, professeurs, plus rarement 
cadres du secteur priv6, ... ils demandent un service rapide 
et fiable. L' information doit 6tre prdcise et a jour, qu'il 
s'agisse d"une synth^se sur les architectes frangais 
contemporains, d« adresses de soci6t6s savantes, de vocabulaire 
oc6anographique, des d^marches & effectuer pour s'inscrire 
dans les Universit6s frangaises, ou Ccas assez frequent) de 
recherches iconographiques. Ces utilisateurs de la bibliothdque sont rarement 
inscrits au Centre et'effectuent leur demande par courrier ou 
par t616phone. II s' agit ld. d'un service documentaire 
encyclop6dique, tres couteux en temps, qui n'a pas 
d'equivalent dans les autres Instituts et Centres culturels 
frangais d'Italie. Incontestablement rentable en termes 
d'image Cmais dans quelle mesure et aupr6s de qui ?), cette 
fonction m6riterait n§anmoins d'6tre, sinon remise en cause, 
du moins analys^e d'un peu plus pres. 
Une 6tude statistique des utilisateurs et des questions 
trait6es, suivie d'une hiferarchisation des client^les 
prioritaires en fonction de la politique du Centre et de la 
toibliothdque s1impose. Blle devrait deboucher sur un 
affinement des criteres et mfethodes de ddpouillement des 
p6riodiques, de constitution des dossiers documentaires, de 
choix des ouvrages de ref6rence. La red6finition de ces m6thodes et outils de travail 
entraine in6vitablement un renoncement & 1'illusion encyclo-
p6dique. II convient de substituer h un amateurisme 
exaltd un v^ritable travail professionnel, incluant une r^elle 
collaboration avec d'autres organismes documentaires, en 
France et en Italie, et le renvoi 6ventuel vers certains de 
ces organismes. 
Cette fonction d'information pourrait bien sur 6tre 
assur^e par un service d'interrogation de bases et banques de 
donndes. Mais le prix dlevd; de cette dvolution <mat6riel 
informatique sp6cifique, personnel sp6cialis6, cout des 
abonnements et des consultations) obligerait rendre payante 
la fonction d' information de la biblioth^que. Possibilit6 bien 
sur envisageable, mais qui n6cessite au pr^alable une solide 
6tude de march£. 
Ce sont 1& les trois principales cat^gories 
d'utilisateurs de la bibliothdque, representant les huit 
dizidmes des inscriptions, pr6ts, consultations sur place, 
demandes de renseignements. Les cinq cat6gories suivantes, 
quantitativement beaucoup plus restreintes, ont cependant 
chacune une demande sp^cifique, qu'il importe de prendre en 
considdration. 
d ) Les Frangais vivant & Milan. 
Ou plutot les Frangaises. . . Car il s'agit d'un public 
essentiellement f6minin, sans profession, ag6 de 40 d. 60 ans. 
Epouses de cadres ou de fonctionnaires des Affaires 
6trang6res, elles empruntent pour l'essentiel des romans, avec 
une pr§f6rence marqu6e pour les succ^s recents. 
e ) Les 616ves du Lyc6e Frangais de Milan. 
Leurs besoins d' information manifestement combles par le 
Centre de documentation de ce Lyc6e ou la biblioth^que de 
leurs parents, ils sont surtout emprunteurs de cassettes, 
disques noirs et disques compacts de vari6t£s. 
f ) Les professeurs de frangais du Centre ou d'autres 
6tablissements. 
Etonnamment peu nombreux, ils consid^rent la bibliothdqu 
comme un moyen de rester en contact avec la culture frangaise 
contemporaine• 
g ) Des 6tudiants Cltaliens ou Frangais). 
Du design & la gestion, de la mode & la publicitd, ils 
ddsirent suivre l'actualit6 franqraise dans leur domaine. 
h ) Le public "traditionnel" des Centres culturels 
frangais. 
"Vieilles dames", erudits et lettr^s, pour qui le 
frangais reste la langue des Belles-lettres, ce public, qui 
emprunte les 6ditions "P16iade" de Voltaire et de Hugo, 
devient de plus en plus clairsem6. 
II est 6tonnant de constater que les suggestions de ces 
huit "publics" si diff^rents restent peu nombreuses, celle 
revenant le plus souvent 6tant 1'acquisition de L' Bncycla-
paedia Universalis Cr6cemment effectufee). Faut-il y voir la 
preuve d'une satisfaction g6n6rale, ou au contraire le 
rdsultat d'un fatalisme r6sign6 ? 
Cette typologie sommaire laisse en tout cas apparaitre 
par contraste plusieurs catfegories de sous-utilisateurs, ou 
non-utilisateurs de la bibliothi-que. 
2. 3 / COHIfAITRE LES UTILISATEURS POTEHTIELS 
************************************* 
II y a deux sortes d'uti1isateurs potentiels : ceux 
appartenant aux groupes fr^quentant la bibliothdque et ceux 
qui appartiennent & des groupes ne frdquentant pas la 
biblioth^ques, mais dont on peut supposer qu'ils 
s' int^ressent ct la culture franfaise et qu1 ils connaissent 
le Centre au moins de r6putation. 
2. 3. 1 / GROUPES DOiTT CERTAIUS ELEMENTS FREQUENTENT 
LA BIBLIOTHEQUE : 
On peut repartir les publics actuels de la bibliotheque 
en deux cat6gories : 
1 / population a desservir clairement identifi6e et 
facilement d6nombrable. 
2 / utilisateurs peu ou mal connus et appartenant ct 
des groupes sociaux diffus, h6terog6nes, diffi-
cilement d^nombrables. 
La premidre cat6gorie rassemble : 
a) les 6tudiants italiens des cours de litterature 
fran^aise des universit6s milanaises (ou d'autres 
universites) , 
b) les el6ves des cours de franqrais du Centre, 
d) les Fran^ais vivant St Milan, 
e) les 61eves (frangais et 6trangers) du Lyc6e Fran^ais 
de Milan, 
f) les professeurs de fran^ais du Centre ou d'autres 
etablissements. 
II est relativement facile de rassembler des donn6es 
chiffr6es sur ces cinq types de publics, dont, rappelons—le, 
les deux premiers sont des utilisateurs r6guliers de la 
bibliothdque, et les trois autres des utilisateurs 
potentiels dont la faible fr6quentation apparait anormale. 
En cumulant les indications fournies par les 
universit6s, le Centre, le Consulat de France, le Lycde 
Frangais et les 6tablissements scolaires, universitaires, 
d* enseignement professionnel. . . de Milan assurant des cours 
de frangais, on arriverait a une fourchette assez pr^cise, 
pour une population qu'on ne peut actuellement qu'estimer de 
"quelques milliers" . 
II n'est pas interdit d* utiliser d'autres sources, comme 
les fichiers des abonn6s de Lombardie &. certains periodiques 
frangais (quotidiens, news-magazines, revues f6minines, 
revues d'histoire, de programmes tel6vises, de cin§ma, "Le 
Canard enchain&", . . . ) 
Bien sur, ces fichiers sont payants, et mSme assez 
chers, mais on peut prendre exemple sur l'6quipe pedagogique 
du Centre culturel frangais, qui, a 1'initiative de son 
directeur Pierre QUINCEY, a su n^gocier avec 11editeur 
Hachette et le quotidien "Le Monde" un partenariat 
profitable pour tous : 6changes de services, publicit6 
commune, exclusivit6 d'utilisation. . . 
La deuxidme categorie est beaucoup plus difficile b. 
connaitre, puisqu'elle regroupe : 
c) les Italiens demandeurs d'informations ponctuelles, 
g) les 6tudiants italiens ou frangais, non litt6raires, 
voulant suivre 1' actualitd franqraise dans leur 
domaine, 
h) le public "traditionnel" des Centres culturels 
frangais a 1'6tranger. 
II est impossible ici de faire une 6tude a priori, en 
utilisant des sources extdrieures A la biblioth^que, des 
populations globales gfenerant ces trois types 
d* utilisateurs. 
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II reste donc & effectuer une 6tude a posteriori, 
utilisant les donnfees rassembl6es (a supposer qu'elles 1'ont 
6t6) par 1 e service de documentation, la bibliotlxdque et le 
Centre sur ces trois profils : 
— Service de documentation (auquel s'adressent le plus 
souvent les usagers "c") : Quelles questions ont 6t6 
pos6es ? Par qui <&ge, profession, adresse) ? Quand ? 
Quel d61ai de rdponse 6tait demand6 ? Quel est le 
taux de r6ponses satisfaisantes ? Quels sont les 
organismes employant les personnes ayant obtenu des 
r^ponses satisfaisantes ces deux dernidres ann^es ? 
Comment ont-ils connu ce service du Centre ? 
— Biblioth^que <documentation comprise), pour les 
usagers "g" : Quelles disciplines pr6dominent ? Qui 
sont ces 6tudiants <&ge, 6tablissement, adresse) ? A 
quelle 6poque de 1'ann£e s'inscrivent-ils ? Viennent-
j^Xs frequemment ? Comment ont—ils connu la biblio— 
theque ? Pourraient-ils trouver le m&me service ailleurs ? 
Que pensent leurs professeurs des informations 
recueillies ? 
— Centre culturel, en particulier le service d'action 
culturelle, pour le "public traditionnel" : 
116volution du Centre a—t—elle chasse les vieilles 
dames" ? Celles qui restent sont-elles des "relais 
d'opinion" & Milan ? 
Si ces donn6es, indispensables pour tenter de cerner un 
peu plus pr6cis6ment des utilisateurs dif f iciles & connal -
tre, n'ont pas encore 6t6 recueillies, il est urgent de 
cesser de pratiquer un service "&. 1' aveuglette" et de lancer 
deux opferations de collecte systdmatique d'informations sur 
les utilisateurs du service de documentation et les 
6tudiants non litteraires. 
Cette collecte pourra par exemple, mais non exclusi 
vement, prendre la forme d'un questionnaire rempli lors de 
1' inscription, ou lors de la formulation de la recherche d. 
effectuer. Recherches qui devront 6galement &tre systema-
tiquement not6es, afin de quantifier leur taux de r6ussite 
et de fidelisation des utilisateurs, & rapprocher de la 
somme de temps et de travail que 1'on y aura consacr6. 
2. 3. 2 / GROUPES UE FREQUENTAKT PAS DU TOUT LA BIBLIOTHEQUE 
Si 1'apprentissage du frangais est le "noyau dur" de 
11activit6 du Centre, la promotion culturelle sert son image 
de marque et 61argit son audience. II est regrettable, comme 
1'indique Alain Massuard dans son Audit, que ne soit pas 
connu 1'impact crois6 des cours sur la programmation 
culturelle et de cette programmation sur le public des 
cours. 
En attendant, plusieurs initiatives sont possibles : 
- Recenser les adresses des spectateurs des pr6c6dents 
spectacles du Centre : coordonndes des ch£ques, 
6tablissement d'une carte d'abonnement sur le moddle du 
"Passepart culturel" de VILLEURBANNE, questionnaire 
1'entr6e des spectacles. 
- Encourager les "parrainages". 
- Identifier les associations culturelles, societ6s 
savantes... de la region. Se procurer la liste de leurs 
adherents. 
Autant d'usagers virtuels. Autant de cibles 
potentielles. 
Une fois ce premier mailing etabli, une campagne 
syst^matique de prospection devra Stre entreprise (envoi de 
courrier, ...), ce qui permettra de preciser le public vis6 
en fonction du taux de r6ponses. 
Signalons 6galement de tr£s probables, & court terme, 
utilisateurs des possibilit6s p^dagogiques du Centre : 
les instituteurs italiens concernes par le programme ILSSE 
(Introduzione delle Lingue Straniere nelle Scuole 
Elementari). Ce programme, visant & developper 
1'enseignement des langues 6trang6res a 1'ecole primaire, 
doit debuter d6s 11ann6e scolaire 1990-1991. II est vrai que 
la maj orite des familles italiennes souhaite faire d'abord 
apprendre l'anglais aux enfants. Mais c'est une tendance 
assez recente : le fran<;ais ayant longtemps 6t6 la langue 
etrang6re la plus enseignee en Italie, c'est la seule que 
connaissent, plus ou moins, les instituteurs italiens. C est 
donc celle qu'ils auront tendance & vouloir enseigner. . . et 
devront de ce fait rdviser ! Ils viendront au Centre 
culturel. II s'agit de les persuader de s'inscrire & la 
bibliotheque. 
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SQUTENIR L'ACTIOS PEDAGOGIQUE 
PRESEHTER LE PATRIMOINE 
DIFFUSER LA CREATIOIf 
ACQUERIR H" EST PAS INHOCEBfT. Pensees 
arriferes-pensfees des bibliothfecaires. 
UH FOHDS VIVAHT : IHDICATEURS 
3. 1 / SOUTENIR L'ACTION PEDAGOGIQUE 
***************************** 
Nous venons de voir qu1un des objectifs prioritaires de 
la bibliothfeque 6tait de mieux s'int6grer dans le Centre. II 
s'agit donc tout d' abord de participer pleinement d. 
"1'activit6~phare" de celui-ci : les cours de langue et de 
civilisation franqraises, drainant un public que 1' on peut 
qualifier de "captif" : 1'utilisation des services de la 
biblio-fcheque est pour lui (ou devrait §tre) une obligation. 
II est donc prioritaire de satisfaire ses besoins. 
Les cours de langue et de civilisation fran<paises, une 
des activit6s traditionnelles du Centre, cherchent - et 
trouvent - leur deuxieme souffle en abordant le march6 de la 
formation professionnelle. Le role premier de la 
biblioth&que est de servir de soutien d. cette activite 
p6dagogique. 
Les 616ves des cours ont deux types de demande. 
Les 6tudiants ont une approche plus "1itt6raire" du 
francais. II faut donc, en coordination avec l'6quipe 
enseignante, leur offrir 1'occasion d'approfondir leurs 
cours. 
Les salarifes ont des objectifs plus pratiques 
maitrise rapide du frangais courant et possibi1ite de 
trouver des informations r6centes sur la France. C'est un 
d.6fi & relever, un service nouveau & developper. 
II s'agit donc de reproduire 1'6volution recente du 
Centre : renforcer la qualit6 de la pSdagogie 
traditionnelle, tout en s'ouvrant a de nouvelles demandes. 
MOYENS 
- Acquisition d'ouvrages de r6f6rence, d'usuels 
destin6s & Stre souvent consult6s sur place : dictionnaires, 
graxnmaires, manuels de conj ugaison, atlas geographiques et 
historiques. Pr6voir un nombre 61ev6 d'exemplaires, un 
6quipement incluant la reliure, un fort taux de 
renouvellement. 
- Tenir compte des niveaux extr&mement vari6s des 
lecteurs dans le choix des documents : du B-A-BA au manuel 
universitaire. 
- Acquisition, en nombre suffisant, et mise a 
disposition des documents utilis6s lors des cours et travaux 
pratiques Cet pr6alablement choisis avec les enseignants). 
- Fonds important de 1itterature enfantine et de 
manuels d'apprentissage de la lecture en frangais. 
- Nouveaut6s romanesques frangaises. 
- Documents socio-6conomiques et j uridiques sur la 
France contemporaine, ne pas craindre de j ouer le role d'un 
mini centre de documentation sur le tissu 6conomique 
hexagonal, & 11intention des petites entreprises milanaises. 
- Cr6ation d'un mini-fonds sp6cialise consacre ci 
STENDHAL : 150 ouvrages sur 1' 6crivain, la soci6t6 franqraise 
et le Pi6mont en 1830. II le m£rite bien, lui qui souhaitait 
que 1 * on inscrivit sur sa tombe : "Henri Beyle, milanese". 
3. 2 / PRESEHTER LE PATRIMOIHE 
*********************** 
Spectacles, concerts, festivals. . . le Centre j oue 
pleinement son role de "vitrine culturelle de la France". 
Avec cependant un "talon d'Achille" : sa trop grande 
d6pendance des ressources locales, due & sa politique 
audacieuse de recherche de sponsors. 
Pour diminuer cette d6pendance sans renoncer a ses 
manifestations de prestige, il lui serait possible de 
s'inspirer du Centre culturel de NAPLES, qui pratique depuis 
des ann6es la politique du troc. Se ddfinissant comme une 
interface France-Italie, ce Centre ddveloppe les activit6s 
extra-muros, & NAPLES et en France, en n'h6sitant pas & 
promouvoir la cr6ation contemporaine italienne aupr6s du 
public frangais. Ce qui entraine une r6ciprocit6 des 
6changes, la possibilit6 de b§n<§ficier des infrastructures 
locales et donc une diminution des frais. 
Nous voici bien loin de la biblioth&que ? Au contraire. 
On nous pardonnera ces quelques r^flexions sur la 
politique culturelle g§n6rale du Centre. C'est qu'elle n'est 
pas s6parable des orientations a donner a son syst^me 
documentaire. Celui-ci ne doit pas se cantonner a son role 
de soutien p6dagogique, alors qu'il baigne 1itt6ralement 
dans une effervescence de productions et de coproductions. 
II peut au contraire tenir lieu de laboratoire ou tester ce 
nouveau type d'action culturelle. 
II pourra s'agir d'organiser une exposition sur les 
prochaines saisons de la Scala h la bibliothdque municipale 
de LYON, et en contrepartie d1obtenir un local a MILAN pour 
presenter le T. N. P. de VILLEURBANNE... 
Tout, bien sur, ne sera pas de ce type. Les trois 
autres priorites 6tant : 
- se faire 1'echo de toutes les manifestations du 
Centre 
- valoriser le fonds et les recentes acquisitions 
- collaborer avec les autres bibliotheques frangaises 
d'Italie pour des animations et expositions "tournantes". 
3. 3 / DIFFUSER LA CREATIOH 
******************** 
La cr6ation, ce n'est pas seulement les dernidres 
productions litteraires ou artistiques, c'est aussi 
1'actualit^ de la recherche en sciences humaines ou exactes, 
l'6volution des techniques, la transformation des niveaux et 
des modes de vie. 
Voici, en vrac, une liste 6videmment non limitative de 
quelques thdmes d* animation - acquisitions, les unes servant 
de support ci 1' autre - et reciproquement. 
- T.G.V, Ariane, Airbus, Minitel : 11Etat innovateur ? 
- La nouvelle architecture frangaise. 
- 1940-1990 : actualitd de De Gaulle. 
- Les Jeux Olympiques d* Albertville. 
- Les 6crivains de "Minuit" : 1944-1990. 
- Ou en est la psychana1yse francaise ? 
- R6gions frangaises : la revanche du Sud ? 
- Lourdes : le marketing de la foi. 
- Les nouvelles galeries d'art de Paris. 
On pourra organiser la succession de ces th^mes de 
fagon ct passer insensiblement de la mise en valeur du fonds 
S. une fonction de vitrine permanente de 1' actualit^ 
frangaise. 
3. 4 / ACQUERIR S« EST PAS IHHOCEHT. Pens6es et arri^res-
************************************************ 
pens6es des bi bli othdcaires. 
Quelques pistes, & suivre - ou pas. 
Un bibliothdcaire g6re (tente de g6rer) une masse de 
livres qui lui 6chappent irr6m6diablement, puisqu * ils ne les 
a pas tous lus, puisqu1i1s ne les a pas 6crits. 
Est-il leur esclave ? Est-il le noy6 d'un oc6an de 
savoir et de cr6ation ? L'ennuque 6perdu de convoitise 
devant des richesses que leur abondance rend imposs6dables ? 
Non, car il poss6de sur ces livres le pouvoir de vie ou 
de mort. En les achetant, il leur prfete vie, bien mieux que 
leur auteur puisque lui, il sait leur procurer ces lecteurs 
pour qui ils ont 6t6 cr66s. 
Bien mieux qu1un crdateur, il est 1'interm6diaire, bien 
mieux que le ddmiurge, il est 1'intercesseur, 1'avocat de 
ces livres qu'il n'a pas 6crits, qu'il n'a pas lus, mais qui 
grd.ce & lui seront lus, et gr&ce & lui peut-Stre ont 6t6 
6crits. 
Pouvoir de vie, donc. Et aussi pouvoir de mort, pas 
seulement 1' occasion du tri (jouissance de jeter un 
livre. . . ) mais aussi en prenant, solitaire et tout puissant, 
la ddcision de ne pas acheter. 
Comme 1' a montre M61anie KLEIN dans son etude du stade 
cannibalique, ou sadique-oral <1), d6vorer 1'autre, 1'objet, 
c'est risquer de le perdre. 
Sa faim perpetuelle rassure le biblioth6caire. C'est en 
prfitant ces livres qu'il n'a pas lus et qu* il n'a pas ecrits 
que le bibliothecaire les possede vraiment. Ecrivain, ils 
lui echapperaient. Lecteur, i1 les oublierait. 
(1) Mdlanie KLEIN, Essais ds psychanalyse, 
Voir aussi ; S, FREUD, L 'Organisation gSnitals infantile 
et Karl ABRAHAM, Exa/asn ds l'$taps pr£g$nitals ia plus prScocs dans Is 
dSvsloppsasnt ds la libido, 
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3. 5 / UH FONDS VIVABTT : QUELQUES INDICATEURS 
************************************** 
Pourquoi 6valuer ? 
Pour reprendre un langage utilis6 en analyse de couts, une 
biblioth^que est une unit6 616mentaire d'activit6 prestataire 
de services. Elle fournit des prestations a des usagers, et sa 
sp6cificit6 est dans son activit6, non dans sa gestion. 
Comme dans toute organisation, ses responsables doivent 
donc r6guliferement mesurer 1'6cart entre le pr£vu et le 
r6alis6, afin de maitriser dans la mesure du possible le 
fonctionnement et le d6veloppement de cette organisation. 
Ce "controle de gestion" peut prendre la forme d* un tableau 
de bord, rassemblant des indicateurs, t^moins de 1'activit^ du 
service. 
Pour permettre une r^elle auto-6valuation, ces indicateurs 
devront Stre soigneusement mis au point, interpr6t6s avec 
prudence, et sans cesse recoup6s (comme nous le verrons plus 
bas & propos de la rotation des stocks). Ils ne seront 
pertinents et significatifs que si les objectifs et les moyens 
du service ont 6t6 clairement d6finis. 
L'informatisation de la bibliothdque, men6e actuellement 
sur le systdme int6gr6 TOBIAS-DATAPOINT, devrait considerable-
ment faciliter 1'utilisation de 1'outil statistique, tant pour 
la collecte des donn6es que pour leur traitement. 
Evaluer un service documentaire en termes d'efficacite 
revient ct effectuer une comparaison entre les objectifs retenus 
et les r6sultats obtenus, les objectifs 6tant le plus souvent 
de deux sortes : 
- satisfaction et fid61isation des usagers actuels, 
- conqu&te de nouveaux publics, parmi les utilisateurs 
potentiels. 
Ce n'est que dans les ann6es 1980 que des r6flexions sur la 
n6cessit6 d'6valuer les biblioth^ques publiques et la mise au 
point des m6thodologies ndcessaires ont 6t6 conduites Cl), 
alors que les deux d6cennies pr6c6dentes avaient vu se succ6der 
de semblables analyses sur les bibliothdques universitaires 
Canglo-saxonnes, comme il se doit) et 1'61aboration d'outils 
sophistiqu6s de mesure de 1'efficacit^ dans la fourniture de 
documents : test d'Orr, m6thode de 1'exposition aux documents 
de Hamburg, test de Saracevic, 6tude de la circulation des 
documents de Morse. C2) 
Pourquoi ce d^calage ? 
Les missions d'une bibliothdque publique sont vastes et 
variees Cpromouvoir la lecture, lutter contre 1'illettrisme, 
documenter et informer dans tous les domaines, aider & la 
formation initiale et continue, diffuser les recherches 
litt6raires et artistiques, conserver le patrimoine 6crit 
local) C3), ses publics plus difficilement identifiables, ses 
resultats pas toujours evaluables quantitativement, surtout 
dans le court terme. Tout concourt a rendre plus difficile le 
choix des indicateurs et 1'interpretation a en faire pour ce 
type d'organisme que pour une bibliotheque universitaire. 
Or, nous avons vu Cl.3) que les cinq missions d' une 
biblioth£que de Centre culturel frangais a 11^tranger la 
situent au carrefour Cou plutot a 1'enchev§trement) de ces deux 
familles de bibliotheques. 
On ne peut donc prendre directement pour modele les 
experiences d'§valuation d6j a men6es dans les bibliothdques, 
tant universitaires que de lecture publique. 
C*est n6ammoins du cote de ces dernidres qu'il faudra se 
tourner pour felaborer les indicateurs necessaires, puisque dans 
les deux cas la pluralit6 des missions rend toute mesure de 
leur accomplissement difficile et complexe. 
(1) PALMOUR, Vernon, ed, A Planning process for public libraries, Chicago ; American library 
association, 1980, 
(2) Association des universitSs partiellement ou entidrement de langue frangaise, Colloque sur 
l'£valuation des services des bibliothiques universitaires, Nice, I3S2, AUPELF, 1984, 
(3) Bulletin d'informations de 11A,B.F,, 1990, N*147, Les Missions des bibliothiques publiques, 
Mais il con.viend.ra de garder en mdmoire la sp6cificit6 des 
biblioth6ques.fran9aises.ci 1' 6tranger, • en termes.de 
sp6cialisation du fonds et surtout de public ' touch.6; divers' 
C "varius, multiplex; multiformis", comme fait dire • Marguerite 
Yourcenar & Hadrien), mal connu et peu nombreux. 
Pour prendre un exemple, les techniques de gestion des 
fonds et les formules de rotation des stocks qui les 
traduisent, inaugur^es en 1950 par Mc CLELLAN & Tottenham, et 
rdpandues en France par DOUCET et LARBRE (1), ne nous 
paraissent pas convenir telles quelles. Les utiliser dans le 
contexte qui nous pr6occupe n6cessite & tout le moins de les 
adapter considdrablement. 
Ceci pos6, qu16valuer et comment 6valuer ? 
Uous retiendrons la typologie ddcrite par Catherine POUYET 
<2), qui distingue trois champs d'6valuation : 
1 / Le premier champ d6finit le niveau d'activit6, et 
regroupe & cet effet les indicateurs susceptibles 
de d^terminer dans quelle mesure le service affecte la 
communaut6 concern6e. 
2 / Le deuxidme 6tudie la qualitfe des services et la 
satisfaction des usagers. 
3 / Le troisi&me champ vise & prdciser le degrd 
d'efficacit6 de 1'institution, en fonction du cout 
des services assur6s. 
Sur la quarantaine d'indicateurs utilisables, nous 
n'6voquerons ici que ceux qui nous semblent adapt6s aux 
biblioth^ques fran^aises A 1'6tranger et susceptlbles 
d'orienter leur politique d*acquisition dans le sens d"une plus 
grande ad6quation aux besoins et & la pratique des usagers. 
(1) 
(2) Inforsatisation et gestion des bibliothdques publiques ; proposition d'un outil 
d'£valuation, ENSB, 1986, 
1 / NIVEAU D'ACTIVITE :.<6.indicateurs) 
- Pourcentage d'inscrits par rapport & la population 
susceptible d'Stre touch^e (pour quantifier cette 
dernidre, voir plus haut). 
- Cat6gories socio-d6mographiques des inscrits, exprim6es 
en pourcentages et compar6es aux cat6gories 6quivalentes 
de cette m&me population. 
— Nombre global des prSts et des consultations, divisd par 
le nombre d'inscrits. 
- Pourcentage des utilisateurs r6els par rapport aux 
inscrits. 
- Pourcentage de prSts selon le type de document (on 
pourra utiliser les classes d6finies plus loin, voir 
p._ ). Cet indicateur doit 6videmment Stre compar^ avec 
la r6partition des types de documents dans la 
collection. 
- Pourcentage de prSts, selon le type de documents, par 
cat6gorie socio-d6mographique d'emprunteurs. 
/ QUALITE DES SERVICES : <9 indicateurs) 
Nombre d'utilisateurs de 1'annde pr6c6dente non 
r6inscrits l'ann6e suivante. 
Pourcentage de lecteurs inscrits depuis plus de deux ans, 
depuis plus de cinq ans. 
Crois6s avec leurs caract^ristiques socio-d6mographiques, 
ces deux indicateurs permettent de connaitre l'influence 
de 1'&ge et / ou de la CSP sur une fr6quentation durable 
de la bibliothdque, ,et d'adopter en consdquence les 
strat6gies visant & consolider cette fr6quentation et & 
6tendre dans le temps celle des autres utilisateurs. 
Hombre d1agents au pr6t par rapport au nombre de prSts 
<par heure, jour et semaine). C*est un bon.moyen 
d'affiner la r6partition des effectifs, et donc de 
lib6rer du temps pour: le travail d'e gestion et les ' 
s6ances d'acquisition en groupe <voir plus bas). 
Hombre de prets par' document. Comme il a 6te dit plus 
haut, c'est un indice & utiliser avec pr6caution, 1'ac-
tivitd d'un service documentaire l'6tranger n'6tant 
pas comparable celle d* une bibliothdque de lecture 
publique en France. II permet n6ammoins de mesurer le 
degr6 d'activit6 des fonds, et donc d'6valuer la qualit6 
des politiques d*acquisition. II est instructif de le 
mettre en rapport avec 1' S.ge et la catdgorie des 
documents. . . 
Ventilation des prSts par type de document et par type 
d*emprunteur. Permettant de savoir qui emprunte quoi, 
cet indicateur aide & pr6ciser la politique d'acquisi-
tion et peut servir de base & des actions volontaristes 
en direction de publics peu emprunteurs ou int6ress6s 
princlpalement par un certain type de documents. 
Nombre de documents par inscrit. 
Nombre de documents acquls dans l'ann6e, globalement et 
par cat^gories, par rapport au nombre total de documents 
disponibles <globalement et par cat6gories). 
Hombre et nature des documents demand6s par les 
utilisateurs et non poss6d6s par la bibliothdque. Les 
demandes faites sur OPAC <par auteur et par titre) et 
non satisfaites seront versdes dans un fichier temporai-
re & fin d'analyse. 
D61ai de traitement des documents (entre la date de la 
commande et celle de la livraison et entre la date de la 
livraison et celle de la mise en acc£s libre). 
3 / COOTS DES SERVICES : <3 indicateurs) 
- Moyenne de prSts par agent au prSt. Elle permet de r6pai— 
tir le personnel au pr§t suivant les jours et les 
semaines les plus charg^s. 
- Moyenne de documents traitds par agent. 
- Rapport cout-efficacitd. II permet de calculer le nombre 
de prSts obtenus pour mille francs de budget de fonction 
nement, et s'exprime par la formule suivante : 
N prdts = 1 QQQ F, x Y pr&ts . 
X francs 
Y 6tant le nombre total des pr§ts, X le budget global de 
fonctionnement. 
Le suivi de cet indicateur sur plusieurs ann6es permet de 
savoir jusqu'ou peut se poursuivre le processus d'accrois-
sement de 1'efficacit6, les biblioth&ques 6tant elles 
aussi soumises au principe des rendements d6croissants, de 
la baisse tendancielle du taux d*efficacitd. 
M6me si le nombre de pr6ts est loin d* 6tre la seule preuve 
du succ^s d'une bibliothdque, il importe de calculer 
r6guli6rement ce rapport... ne serait-ce que pour mieux 
n6gocier avec l'autorit6 de tutelle. 
II y aurait bien d'autres indicateurs ci retenir pour 
6valuer avec prdcision le cout des services, mais nous entrons 
1& dans le domaine de la comptabilit6 analytique. 
Mieux g6rer pour un responsable, c'est augmenter la marge 
de manoeuvre pour pouvoir <§ventuellement investir dans 
1'incontrolable, 1'utopifl. . . Evaluer, c'est pour 1'ensemble du 
personnel, pouvoir appr6cier son action, donner du sens & son 
travail, se mobiliser. 
(REF, : DUCASSE, Roland, Evalusr pour Svoluer, BBF, T, 30, N'2, 1985, P, 134-137, . 
D'ELIS, Georges et WALSH; Saridra,' Content, pas content •?• La satisfaction de 1 fusager soulivera— 
t-elle lesbibliothiques publiques ? BBF, T, 29, N'1, 1984, p, .16-25, 
ZUIZIG, Oouglas et R0D6ER, Eleanor, Output ueasures' f6r pubJic libraries ; a aanuel for • 
standardized procedures, Chicago ; fleerican library association, 1982, 
6ILBERT, Patrick, Le Contrdle de gestion dans les organisations publiques, Ed, d'0rqanisation 
1980, 
SAIDE, Jean, Les Indicateurs de gestion, Bull, d'infornation de l'ABF, N'134, 1987, pp, 5-8, 
CUENIN, Serge, Mithodes de calcul des coCtts dans les universitSs frangaises, OCDE, 1975, 
u 
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4. 1 / MDYEHS FIFAHCIERS 
***************** 
Chaque bibliothdque d'Institut ou Centre culturel 
frangais & l'6tranger dispose pour ses acquisitions de 
documents de deux categories de ressources budg^taires : 
- Les subventions d'investissement <pour d'6ventuels 
achats globaux) et de fonctionnement de 1'Institut 
ou du Centre. 
- Les cr6dits et aides diverses accordfes par l'adminis-
tration centrale, c'est-6-dire dans ce cas la Sous-
Direction du Livre et de 1'Ecrit de la D.G.R.C.S.T 
<Minist6re des Affaires 6trang6res), par l'interm6-
diaire des Services culturels des ambassades. 
La tendance g6n6rale est k la stagnation <depuis 10 
ans) des cr6dits de 1'administration centrale, donc, 
compte tenu de 1'inflation, & une baisse notable. 
En revanche, depuis deux ans, les aides, consistant 
essentiellement en 1'envoi gratuit de s£ries th6matiques 
d*ouvrages <entre 50 et 100 livres par envoi) ont 
spectaculairement augment6. 
Les subventions des Instituts et Centres culturels sont 
extrdmement variables. Stables & Turin et Florence, elles 
ont augment6s & Milan, dans le contexte de la r6organisation 
de la bibliothdque. 
Le ddtail des diff6rentes lignes budg6taires est assez 
complexe, d'une part & cause des cat6gories prdvues par le 
ministdre, d'autre part & cause de la n6cessit6 de tenir 
compte des envois gratuits. II nous a sdmbl6 que les 
bibliothScaires n'avaient pas toujours une id6e trds claire 
de l'ensemble, m§me s'ils pouvaient reconstituer avec 
pr6cision chaque op6ration. Une simplification de ces 
cr6dits semble peu probable. 
BUDGET ACQUISITIONS DE LA BIBLIOTHEQUE DU CENTRE CULTUREL 
FRANCAIS DE MILAN pour 1990 : 
Subvention du Centre : 70 000 F. 
Minist^re Commande livres g6n6raux : 17 000 F. 
Ministdsre Abonnements p^riodiques g6n6raux : 7 000 F. 
Minist6re Commande livres scientifiques : 5 000 F. ? 
Minist^re Abonnements pdriodiques scientifiques : 5 000 F. 
Minist^re Abonnements C.N.L. : 3 000 F. ? 
Ministdre Envois ouvrages C.N". L. : 4 000 F. ? 
Minist^re Envois documents sonores : supprim6. 
Minist6re Envois cassettes vid6o : suspendu ? 
Minist^re Envois thdmatiques : 50 000 F. ? 
T0TAL Cpour les livres seulement) : 146 000 F. pour 1990. 
Ce qui, en prenant un prix moyen par livre de 100 F. 
Cla commande de livres g6n6raux tient compte d'une r6ducti 
de 25 % sur le prix public du livre), aboutit h 
1'acquisition de 1 460 livres par an. 
Pour un fonds total d1environ 13 000 ouvrages Capr^s 
61iinination), cela repr6sente un accroissement annuel 
d environ 11 /» , important pour une biblioth&que normale, 
mais peut-6tre insuffisant pour une bibliothdque en mutation. -
QUELQUES REMARQUES : 
La subvention totale du Centre a 6t6 de 85 000 F. pour 
1990, mais y sont compris les frais d* 6quipement, dont les 
codes-barres pour les documents. 
La subvention totale du Centre pour 1989 avait 6t6 de 
60 000 F. , mais les frais d' 6quipement <§>taient alors r6duit: 
& leur plus simple expression. . . 
Sur les 146 000 F. du "total (pour les livres) , 
54 000 F. (au molns) correspondent & 1 * envol de livres non 
choisls par, la biblioth^que. On trouvera plus loin quelques 
observati ons "sur cet aspects des relations Administration " 
centrale - P6riph6rie. . . 
Les envois gratuits (plus ou moins) de documents audio— 
visuels par 1'Administration centrale semblent'interrompus. 
Est—ce d6finitif ? En ce domaine, rien n'est sur. 
L'ignorance de la politique du Ministdre, 1'incertitude 
quant aux d^cisions prises contribuent & maintenir les 
biblioth6caires dans une certaine d6pendance. 
De novembre 1989 h mai 1990, la bibliothdque du Centre 
culturel de Milan a command6 677 ouvrages, sur 6 commandes. 
COMFARAISOU AVEC D'AUTRES CENTRES : 
TURIN : 
La bibliothdque du Centre culturel frangais de Turin a 
un fonds de 14 000 livres, 1 000 cassettes vid6o, 850 
bobines de films, quelques centaines de disques, cassettes 
et disques compacts. Elle est abonndse & 14 p6riodiques et 
regoit une quarantaine d'abonnements gratuits du C.N.L. 
Sa surface est de 80 m2, le personnel est r6parti sur 3 
postes et demi. Le Centre comporte 1 521 adh6rents. 
Les lignes budg^taires que nous avons pu reconstituer sont les suivantes : 
Subvention du Centre : 2 000 F. 
Ministdre Commande livres g6n6raux : 13'000 F. 
Minist6re Abonnements : 9 000 F. 
Minist^re Livres scientifiques : 5 000 F. 
Ministdre Envois th6matiques : 50 000 F. ? 
FLORENCE 
•La bibliothdque- de 1* Institut f ran5ais. de . Florence-a.un. 
fonds de 80 000 ouvrages, dont plus de 10 000 ant6rieurs d. 
1900 et un fonds important de livres rares et pr6cieux. Elle 
est abonn6e & 52 p6riodiques et ne possdde pas de secteur 
audio-visuel. Contrairement aux bibliothdques de Milan et de 
Turin, elle ne pratique presque pas le libre-accds. 
Le personnel est rdparti sur trois postes, dont un 
temps plein. 
Pour 1990, les lignes budg6taires que nous avons pu 
reconstituer sont les suivantes : 
Subvention de 1'Institut : 15 000 F. 
Minist^re Commande de livres g6n6raux : 20 000 F. Elle n'a 
pas vari6 depuis 1981. Elle permettait d'acheter 277 livres 
en 1981 et 159 en 1988... 
Minist6re Commande de livres scientifiques : 5 000 F. 
Minist^re Envois th6matiques : 50 000 F. ? 
BUDGET DE LA SOUS-DIRECTION DU LIVRE ET DE L* ECRIT : 
En 1990, le budget concernant 1'Italie est de 
350 000 F., 6changes compris. 
Sur ce total, la part concernant les cr6dits accord6s 
pour les commandes de documents (livres et revues) est de 
275 000 F. 
Cette somme est r^partie par le Service culturel de 
1' Ambassade de France &. Rome selon des crit^res qui lui sont 
propres. Chacun des 7 Instituts et Centres culturels 
frangais d*Italie dispose donc en th6orie d'un cr6dit de 
39 285 F. pour ses commandes d* ouvrages et abonnements. 
Les envois th6matiques (au moins 10 depuis deux ans, 
totalisant peut—6tre 800 1ivres) ne sont pas compris dans ces chiffres. 
4. 2 / MDYENS EH TEMPS ET BH PERSOITHEL 
******************************* 
II y a au moins une caract6ristique conmiune aux trois 
bibliothdques des Institut et Centres culturels que nous 
avons 6tudi6es : personne n*y a jamais tent6 d'estimer la 
r^partition en temps de travail des diff6rentes fonctions 
internes. 
La fonction acquisition ne fait pas exception. Pour les 
bibliothdques de Turin et de Florence, on peut seulement 
dire qurelle est assur6e par une seule personne, la 
responsable de la biblioth^que <qui est d'ailleurs la seule 
personne y travaillant & temps complet). Le controle par la 
Direction semble inexistant ii Florence mais tr6s pr^sent & 
Turin. 
A Milan, la volont6 de Myriam Gruer, responsable de la 
M6diath6que et & ce titre coordinatrice de ses trois 
services <biblioth6que, documentation, audio-visuel et 
animation) est d'associer 1'ensemble du personnel de ces 
services aux choix faits en mati^re d'acquisition. 
Dans la pratique, il semble que chaque responsable de 
service donne son avis pour le choix des documents le 
concernant <Usuels pour la documentation, cassettes vid6o et 
ouvrages et revues sur le cin6ma pour 1'audio-visuel) et 
suive d'assez loin les autres discussions. Seule la 
responsable du secteur biblioth6que manifeste une volont6 
constante de participer tous les choix. 
Dix commandes environ 6tant faites par an, on peut 
estimer que 1'information et 1'identification courante 
occupent environ 8 % du temps de travail de Myriam Gruer et 
Catherine Baralier <biblioth6que), 1'information et 
1'identification pour les acquisitions r6trospectives 2 %, 
tr&s irr6guli£rement r6partis et sans aucune tentative de 
planification. Les choix faits en commun prennent environ 
une journ6e pour deux personnes, 1'6tablissement proprement 
dlt des listes variant de une demi-journ6e de travail pour 
une personne & trois jours pour la "grosse" commande d'6t6 
<sur les 17 000 F. de cr6dits du Minist6re). 
4. 3 / INSTRDMEITTS D* IDEHTIFICATIOH ET DE SELECTION 
******************************************** 
Selon Myriam Gruer, les instruments permettant 
d'identifier et de choisir les documents pour une 
biblioth^que de Centre culturel frangais ii 1'6tranger ne 
diff6rent pas de ceux d'une biblioth4que de lecture publique 
en France, les offices effectu6s par les libraires (pratique 
courante & Lyon) except6s. 
Quelle est 1'utilisation effective du Bulletin critique 
du Livre frangais, en principe destind plus particulidrement 
aux libraires et biblioth6caires frangais ci 1' 6tranger ? 
Pour les trois responsables de biblioth6que consult6s, 
son utilit6 r6elle est tr6s faible : les ouvrages analys6s 
sont publi^s depuis plus de 6 mois (souvent de 12 h 18 
mois), leur choix est discutable, les critiques d'un style 
(fond et forme) assez "vieillot". II semblerait donc que le 
Minist^re des Affaires 6trangdres ait eu raison de supprimer 
les abonnements syst6matiques d. cette revue. On peut 
pourtant consid6rer qu'un instrument de ce genre est 
indispensable, du moins dans sa version anglaise "New French 
Books", et se demander si tous les efforts qui auraient 
permi d'am§liorer son efficacit6 ont 6t6 tent6s. 
La reprise de la publication par les 6ditions Jean-
Michel Place (mars 1990) entraine une augmentation de 
11abonnement (600 F. par an) et un accord avec le Ministdre 
conduit & une diffusion partielle & 1' 6tranger (300 
abonnements). Une tr£s nette augmentation des ouvrages 
analys6s est prdvue (6 000 par an, sur 13 000 nouveaut6s), 
mais les autres probldmes demeurent (d61ais, personnalit6 et 
&ge des rfedacteurs b6n6voles). II nous semble cependant que 
1'utilit6 de cette publication est r^elle pour les 
acquisitions r^trospectives, condition de la "croiser" 
avec la rubrique "Livres" des revues sp6cialis6es. 
.Les trois p6riodiques utilis^s de fagon courante, 
approfondie et syst6matique restent (dans les trois 
biblioth^ques 6tudi§es) : Livres-Hebdo, Lib£ratian et Le 
Mande. 
De fagon plus 6pisodique : La Quinzaine Litt&raire, Le 
Magazine Litt£raire, Lire, T£l£rama et les revues 
sp6cialis6es comme L'Histoire, La Recherche, Beaux-Arts, 
Art-Press, ... Le manque de temps est ici de toute 6vidence 
redhibitoire. 
Ne semblent pas suffisamment employ6s C& Milan, un 
effort en ce sens est pr6vu) ces excellents instruments 
d* identification r6trospective et jn§me courante que sont les 
catalogues d'6diteurs. Toute bibliothdque, et tout 
particulidrement h l'6tranger, devrait contacter les 200 
6diteurs fran^ais les plus importants, choisis gr&ce au 
FGpertoire des &di teurs et diffuseurs de langue frangaise du 
Cercle de la Librairie et/ou au catalogue du Salon du Livre 
de Paris, afin de recevoir r6guli6rement la liste de leurs 
nouveaut6s et les 6ditions successives de leur catalogue. 
Les listes trimestrielles Csans r6sum6 ni analyse) 
exp6di6es par la Sous-Direction du Livre et de 1'Ecrit, 
quoique, & notre avis, assez bien faites, ne semblent gu^re 
utilis^es. 
4. 4 / LE ROLE DE LA D.G. R.C.S. T. 
************************** 
II est triple : 
a) Attribution de cr^dits permettant d'effectuer des 
commandes et des abonnements. 
b) Envois de documents et de p6riodiques gratuits. 
c) Conseil et signalisation de parutions remarquables 
Cvoir annnexes). 
Le tout s'orientant vers une 6rosion des crfedits et la 
suppression brutale, momentan6e ou non, de certains services 
Ctels que 1'envoi de documents audio-visuels). 
On peut remarquer que la dispersion des Services 
responsables selon les supports des docuiments CLivres et 
p&riodiques, Disques compacts, Cassettes vid6o, . . . ) nuit 
consid6rablement & la coh6rence des envois. Y-a-t-il 
d* ailleurs une politique d* ensemble ? Peut-6tre, mais nous 
ne la connaissons pas. 
Les biblioth6caires & 116tranger Cde m6me, apparemment 
que 1 * ensemble du personnel des 6tablissements culturels) 
vivent assez mal leurs rapports avec 1'administration 
centrale. Eloignement, incoh6rence, mauvaises surprises, 
tels sont les mots revenant le plus souvent & ce sujet. 
Le cas des envois thdmatiques est & cet 6gard 
particulidrement r6v61ateur. 
Partant d'une excellente intention Caider les 
bibliothdques se constituer un fonds de r6f6rence 
d'ouvrages au prix trop 61ev6s pour leurs moyens, aider 
d'autre part les 6diteurs de ces ouvrages), mobilisant des 
moyens consid6rables 
Cenvois depuis deux ans d' environ 800 livres, couteux, 
plusieurs centaines de bibliothdques frangaises 
1 '.6tranger) , pouvant amSliorer 1'image de: marque des Centres 
Cles biblioth6caires 6tant vivement invit4s & redistribuer . 
lesouvrages ddnt ils disposeraient d6j&.&.des organismes 
documentaires locaux, voire & des lecteurs. assidus) , fort 
louable donc & tous points de vue, cette politique suscite 
Cpas syst6matiquement mais dans une proportion inquietahte) 
critiques, ironie et sarcasmes chez ceux-lA mSme &. qui elle 
6tait destinde. 
R6sultat paradoxal, que constate la coordinatrice de 
ces envois, madame Frabolot, et que nous pouvons confirmer. 
Faut-il 11attribuer & 1•lnsuffisante formation g6n6rale 
professionnelle des biblioth6caires frangais & 
l'6tranger, comme on le fait au ministdre ? Ou plutot une 
communication insuffisante, les Centres n'6tant pas inform6s 
& 1'avance de ce qu'ils vont recevoir et ne disposant 
d* aucune initiative ? Par ailleurs, 11envoi syst6matique 
d'une collection de tres haut niveau universitaire C "Car-pus 
des aeuvres philasaphiques frangaises", Fayard) risque de la 
condamner h. moisir sur des 6tag6res inaccessibles. . . 
Reste que ces envois sont en g6n6ral constitu6s de 
livres trds bien choisis, sur des th^mes de fond, et des 
domaines ou les bibliothdques ne sont pas toujours bien 
pourvues. Les derniers envois concernaient : 
- Oeuvres compldtes d'auteurs contemporains : Edmond 
JABES, Francis PONGE, Michel LEIRIS, Georges PEREC. 
- Cr6ation frangaise depuis 1945 : Th6atre, 
Philosophie, bientot Roman C&. quand la po6sie ?) 
- Thdmes : R6volution frangaise, Biographies, 
Th6ologie, bientot G6opolitique et stratdgie. 
Un effort de dialogue et de concertation, une sdlection 
peut—Stre plus fine des biblioth6ques concerndes 
am^lioreraient considdrablement l'efficacit6 de cette 
politique. 
********************************************************* 
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5 . 1 /  L " I M P O S S I B L E  E T  H E C E S S A I R E  C O O P E R A T I O H  :  
************************************** 
II est stupdfiant de constater & quel point le 
personnel des Centres culturels connait mal l'activit6 des 
autres Centres, mSme si ceux-ci se trouvent ct. moins de 300 
kilomdtres. 
Si les Directeurs, touj ours en ddplacement, sont 
(heureusement) assez bien inform6s, le reste du personnel 
connait le triomphe de la rumeur, des on-dit et des sous-
entendus, avec en bruit de fond 1•omnipr6sente crainte : 
fermera-t-on ? Quel Centre le minist^re va-t-il supprimer ? 
Un principe semble bien 6tabli : le malheur d'un Centre fait 
le bonheur des autres Centres. 
Les trois responsables de bibliothdques que nous avons 
rencontr6 subissent cette situation, mais en la d6plorant. 
Leur ignorance quasi totale des ressources et du travail 
accompli dans les biblioth^ques des autres Centres est mal 
v§cue, et leur parait pr£judiciable. 
Si le manque de temps est toujours 6voqu6, le seul 
rem^de envisag6 semble celui de r6unions p6riodiques, et de 
1'envoi syst6matique des listes d'acquisitions. 
Sans vouloir tirer trop tot les cons6quences d'une 
informatisation sans doute encore loin de se g6n6raliser 
dans tous les Centres culturels d'Italie, il nous semble 
6vident que chaque responsable devrait avoir une 
connaissance approfondie du fonds et des perspectives 
d'acquisition (voir plus loin) des autres biblioth^ques, 
ceci pour deux raisons : 
— pouvoir orienter le lecteur la recherche d' un 
document ou d'une information pr6cise, et disposd pour cela 
& faire le voyage, le pr6t inter-bibliothdques 6tant h61as & 
proscrire dans les conditions actuelles de fonctionnement de 
la poste italienne... Ce type de lecteur est encore assez 
rare dans les Centres culturels frangais (nous en avons 
pourtant rencontr6 deux en juin), mais n'est-ce pas parce 
que ce service n'existe pas encore ? 
- & terme, pouvoir envisager des acquisitions 
compl6mentaires, afin d'6viter certaines redondances et de 
pouvoir d^velopper autant de mini-fonds sp6cialis6s qu'il y 
aurait de Centres. 
5. 2 / POUR UJT PLAJT DB DEVELOPPBHBNT DES COLLECTIONS : 
********************************************* 
5. 2. 1 /. BREF HISTORIQUE : 
Pratiqufes dans quelques bibliothdques universitaires des 
Etats-Unis dds les ann6es 1950, les Plans de D6ve1oppement des 
Collections (.Callection Development Policies) ont 6t6 publi^s 
r6guli6rement partir des ann6es 1970. 
Leur expansion, au cours de ces dix derni^res ann6esr a 
pour origine les restrictions budg6taires Ctoutes relatives 
par rapport & la situation frangaise) qui ont notamment remis 
en cause les politiques d'acquisition, et impos6 & chaque 
dtablissement les nouvelles logiques de la planification, de 
la coopSration et de 116valuation. Impos6, car ces logiques 
6taient d6j a largement mises en pratique dans le contexte des 
plans nationaux de coop6ration (Plan Farmington, Public Law 
480 Program, National Program of Acquisitions and Cataloging, 
...), de 11extension des r^seaux et des bases bibliographiques 
(Research Libraries Group, 1974 ; OCLC, 1967). 
On considdre qu'actuellement 65 % des grandes 
biblioth6ques universitaires am6ricaines et canadiennes en 
sont pourvues. Citons en particulier l'universit6 de Laval. 
En France, la r§flexion sur ce thdme se g6n6ralise apr6s 
la mission d'6tude de cinq responsables de biblioth^ques 
universitaires aux Etats-Unis, au mois d'avril 1985. 0rganis6e 
par la DBMIST, cette mission provoqua notamment la publication 
d'un dossier "PDC" dans le Bulletin des Biblioth&ques de 
France en 1986 (1), dossier dont ces lignes s'inspirent 
largement. 
5. 2. 2 / DEFINITION : 
Un Plan de D6ve1oppement des Collections est avant tout 
(1) BBF, T, 31, N'2, 1986, pp 141-163, 
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un docuznent. d6crivant, pour un prograrame d'enseignement ou de 
recherche dohn6, la. politique documentaire suivie par• • 
1'6tablissement qui. le-publie. II prdcise et justifie 
" 1 'ensemble des directives, cantraiiiies, orientatidiis 
souJbaitSes, d&cisions prises, conduites recommand&es et 
informations utilisees pour le d&veloppement d'une collection 
particuli&re" (1) , qu1elle soit encyclopedique ou sp6cialis6e. 
C'est une charte prdsentant des choix raisonn6s, visant & 
r^duire 1'aspect subjectif et empirique des acquisitions, & 
cerner par avance, dans un cadre rigoureux et prdcis, le 
service documentaire que vise l'universit§ en fonction de ses 
objectifs d'enseignement et de recherche, k n6gocier des 
budgets de fagon argument<§e, afin qu'ils ne soient plus fix6s 
"au coup par coup", de fagon cyclothymique. 
II est utilis6 d. des fins de planification, de gestion, 
de coop6ration, de communication. 
II comporte g6n6ralement : 
-.Le nom du programme d'enseignement et de recherche, 
assorti le plus souvent d'une d6finition et d"une liste 
des domaines voisins inclus ou exclus. 
- Les nom et r6f6rences du biblioth6caire responsable du 
plan. 
- La description d6taill§e des utilisateurs du pro-
gramme : 6tudiants, enseignants, chercheurs... et de 
leurs besoins documentaires. 
- Le but du plan. 
- L'6tendue de la couverture documentaire du programme 
assur§e par la bibliothdque au moment de la publica— 
tion du plan, 6tendue d61imit<be par les crit^res 
suivants : langues, limites chronologiques, dates de 
publication, aires g6ographiques, types de documents. 
(1) Plan de DSveloppeaent des Collections, Universit6 de Laval, 1986, 
- La qualit6 de cette couverture documentaire, exprim^e 
par des codes regroup^s en tableau.x (voir plus bas) . . 
- Les critferes dela / des.politique<s) d'acquisition • 
pr6c6dente Cs). 
- L'utilisation faite de ce fonds : statistiques de pr6t 
et de consultation sur place aussi pr6cises que 
possible, notamment en fonction des diff6rents.secteurs 
du programme. 
- Le rfeseau des partenaires, etablissements documentaires 
ou institutions d'une autre nature. Leur propre 
politique d'acquisition. Le fonctionnement du pr§t 
intei—bibliotheques, ou de tout autre mode de 
transmission de documents & distance. 
- L'6volution pr6visible de 1'6tablissement universi-
taire, de ses objectifs d'enseignement et de recherche, 
et les options budgdtaires en ddcoulant. 
- A partir de ces 616ments (niveau actuel), les critires 
d'61imination et l'intensit6 des acquisitions courantes 
(niveau que 1'on veut atteindre), exprlm^s selon les 
m§mes codes et tableaux. 
On 1'aura compris : il s'agit d'associer approche 
"gestion" et approche "marketing". 
En effet, pour le lecteur, le critdre de valeur n'est pas 
la taille de la bibliothdque ou la qualit6 de son fonds mais 
le service qu'il regoit sur l'instant. La prise de conscience 
de ce ph6nom6ne, au demeurant bien 16gitime, conduit & 
diff6rencier les documents acquis, et leur mode d*acquisition, 
en fonction de 1'urgence du besoin des utilisateurs. Ce qui 
entraine fort logiquement une hi6rarchisation des services et 
des fonctions, qui devront r6guli£rement faire la preuve de 
leur efficacit6. 
^ g-i ' 
5. 2. 3 / APPLICATION ET CONSEQUENCES : 
Congus pour 6valuer et gerer 1'utilisation d'un fonds sur 
des bases identiques, les Plans de D6veloppement des Collec-
tions ne sont qu'un des 61ements d'un syst^me globalement 
fonde sur le public. 
Ils ne peuvent s'61aborer qu'en concertation permanente 
entre les responsables de 1'unit6 documentaire d'une part, les 
repr6sentants de l'autorit6 de tutelle et les usagers d'autre 
part. 
Elabor6s sur ces bases, et & condition d'evoluer avec le • 
temps et d'6tre r6gu1i6rement remodel6s, ils demeurent un 
excellent instrument de communication : 
- entre la biblioth6que et ses usagers : autorisant une 
utilisation optimale des cr6dits, cernant au plus pr6s 
la demande r6elle, ils permettent un service am61ior6 
quantitativement et qualitativement. 
- entre la bibliothdque et son autorit6 de tutelle : ils 
permettent de poser des jalons financiers, de plaider 
le dossier de maniire constructive, de fixer le cout de 
1'hypoth&se minimale. 
- entre la bibliothdque et elle-m6me, c'est k dire son 
personnel : ils obligent & choisir entre une organisa-
tion "ci 1' anglo-saxonne" , c' est-^-dire verticale, par 
fonctions (acquisitions, catalogage, pr6t inter, ...) 
et une organisation "6. la frangaise" , c'est-ci-dire 
horizontale, par disciplines (sciences sociales, 
m6decine, ...). Ils r6clament de surcroit, par la 
nature des moyens employ6s, une formation pouss6e d. 
1'outil informatique et aux m6thodes de gestion. 
- entre la biblioth^que et les autres centres de documen-
tation : toute demande d'achat passant par le filtre des 
PDC, les ouvrages non retenus sont fournis par le pr§t 
intei—biblioth&ques. . 
Le fait d'afficher clairement chaque pol.itique ' 
d'acquisition et de s' en informer mutuellement ouvre 
6videmment de larges perspectives de coopdration, en 
permettant de dresser une carte nationale Cet, pourquoi 
pas ? internationale) des ressources documentaires 
actuelles, des diff6rents niveaux de collection, des 
pratiques en cours et des perspectives d'accroissement, 
d'identifier les fonds pointus, les localisations & 
risque, les secteurs n6glig6s, de ddtecter les domaines 
peu exploitds ou & l'abandon. 
On peut aller plus loin et, alliant autonomie et inter-
d^pendance, transformer les PDC en "Conspectus", 
instruments d'6valuation des collections prfevus pour 
d^boucher sur une politique d'acquisition en commun. 
"Mais ceci, comme dirait Kipling, est une autre 
histoire 
5. 2. 4 / TECHNIQUES : 
Partant du principe qu'il est plus important de 
construire une collection que d' acqu«§rir des. documents, 
1'61aboration des PDC comporte quatre 6tapes essentielles : 
- Evaluation des besoins de 1 *utilisateur. 
- Evaluation de la collection actuelle. 
- Bilan du march6 documentaire, ainsi que des modes 
d'identification et d*acquisition. 
- D6finition de la politique de s61ection. 
- Objectifs et strat6gies d'acquisition. 
Chacune de ces 6tapes doit ddboucher sur des objectifs 
chiffrds, class6s par ordre ddcroissant d' int6r6t, de fagon d. 
• pouvoir montrer 'aiix 'dScideuirs -les" cons6quences . innndd-iates • de 
leurs choix budg6taires. • Le.bilan tient 6videnunent compte du . 
cout moyen d'approvisionnement <pr6t inter, t616copie, 
puisqu'un ouvrage non retenu est susceptible d'6tre obtenu par 
cette voie. 
Tout PDC d6bouche sur un tableau de bord : c'est le mode 
le plus synthdtique d'expression des constats effectu6s et des 
d6cisions prises. 
II permet 6galement de suivre le degr6 de r6alisation de 
ces objectifs, au moyen d'indicateurs chiffrds, de 
statistiques sur les acquisitions, des pratiques de la 
comptabilit6 analytique, de comparaison avec d'autres 
6tablissements, notamment en terme de taux de consultation, 
analyse des prSts, . . . 
Dans la logique de ce qui prdcdde, il importe de ne pas 
dissocier les processus d'acquisition et d'61imination, qui 
devront dans la mesure du possible Stre d6cid6s et suivis par 
la m§me 6quipe. L'dlimination, apr^s tout, n'est rien d'autre 
que le prolongement, dans le sens d'une plus grande ad^quation 
aux objectifs retenus, des acquisitions pr6c6dentes, en m§me 
temps que la pr^paration des prochaines acquisitions. 
Le tableau de bord comprend quatre colonnes : 
- Indices <Dewey, CDU, LC, . . . ) ou domaines analys6s. 
- Uiveau des collections. 
- IntensitS des acquisitions souhaitables. 
- Notes informelles. 
Dans les colonnes 2 et 3 figurent bien sur des codes de 
mSme nature. 
u 
Ce codage comporte six niveaux C1) : 
- 0 : Pmnal ne non • eouvert. Ouvrages hors su j'et' / Aucune 
acquisition. 
~ 1 : Niveau minimum. "Very basic works", ouvrages de base. 
- 2 : Uiveau d'information ilfementaire. "Basic information". 
Documents g6neraux a j our servant h initier ct un sujet, 
& le d^finir et a guider le lecteur vers d'autres 
documents. Ce niveau n'est pas suffisant pour appuyer 
des cours universitaires. 
Exemples : dictionnaires, encyclop6dies, choix 
d'ouvrages importants, enqufites historiques, bibliogra-
phies, manuels, collections "Que sais-je ?" ou "Encyclo-
p£die de la Pleiade", quelques p6riodiques majeurs. 
- 3 : Niveau de support £ 1'enseignement. Doit pouvoir 
accompagner les programmes de ler et de 2e cycle. 
Assure la mise & j our de la connaissance d'un sujet, 
pour des objectifs g6n6raux et limit6s, excluant la 
recherche intensive. 
Exemples : Vaste choix de monographies de base, collec-
tions compldtes des auteurs les plus importants, choix 
d'oeuvres des auteurs secondaires, choix des p^riodiques 
significatifs, ouvrages de r6f6rence, instruments fonda-
mentaux de rep6rage, collection " U" CA. Colin). 
~ 4 : Niveau de recherche. Assure 1'appui d. des th£ses et 
recherches, accompagne les programmes de 3e cycle. 
Exemples : Tous les ouvrages de r6f6rence importants, 
large choix de monographies sp6cialis6es, tr£s vaste 
(1) PDC de l'Universit6 de Laval, op, cit, 
collection de revues, litt^rature grise (rapports de 
recherche, th^ses, brevets, nouvelles ddcouvertes 
donn^es expdrimentales, bibliographies de biblio-graphies, documents • anciens,- archives. 
® : ^iveau exhaust-if : Tous les documents significatifs 
sous toutes les formes (manuscrits, publies sur 
nouveaux supports) , dans toutes les langues,' pour un 
champ necessairement bien defini et limite. 
v,4„A ch*1ue fonds ou domaine correspondent donc deux chiffres (accompagnds de lettres pour les langues). Ainsi : 
Gdoiogie : 1 F / 3 F E, signifie que 1 • on part d'un fonds 
minimal pour la g6ologie, compos6 de documents uniquement 
en fran^ais, et que 1•on souhaite aller vers un fonds de 
niveau enseignement premier et second cycle, comprenant 
des documents en fran9ais et en anglais, ce qui suppose 
un travail d'identification et d'acquisition r6trospec-
tive, et une augmentation des acquisitions courantes. 
Linguistique romane : 4 Z / 3 F D, signifie que 1•dn 
part d'un fonds de recherche pour la linguistique romane, 
dans de nombreuses langues, et que 1•on pr6voit d'aller 
vers un fonds d* enseignement, en fran<pais et en allemand, 
ce qui suppose un travail d'61imination, une r6duction 
des acquisitions courantes, et la connaissance des autres 
centres documentaires sp6cialis6s dans ce domaine et 
pratiquant le pr§t inter-biblioth^ques. 
Psychanalyse : 2 F / 4 F, est impossible, car cela 
signiflerait que 1 • on part d'un fonds de base pour la 
psychana1yse, uniquement en fran^ais, et que 1•on 
souhaite aller vers un fonds de recherche, toujours 
en francpais, alors que dans ce domaine, le niveau 
recherche suppose des documents en allemand, anclais ltalien... ° 
La publication par toutes les grandes bibliothdques d*une 
r6gion donn6e de leurs PDC respectifs (6ventuellement 
coordonn6s et unif i6s en un yaste plan. type Conspectus) , . 
revi.endra.it & dressfir• u;ne carte- g6n6rale!;'-dss ,:ressourceS "••'•' 
documentaires dans chaque.domairie•de 'lk conriaissance, 
ressources non seulement actuelles mais FUTURES. 
En effet, les catalogues collectifs offrent une 
information complete mais rfetrospective. Fort utiles pour 
connai tre 1' actuel, ils demandent Si 6tre p6riodiquement remis 
& j our, ce qui ne les rend praticables que "en ligne". 
Les PDC permettent au contraire, sinon de connaitre avec 
exactitude, du moins d* envisager avec une grande probabilit6 
les 6tablissements qui seront dans dix ans sp6cialis6s dans 
tel domaine. Ils offrent une information & la fois pr6sente et 
future, un v6ritable film de la repartition documentaire, 
d'ailleurs plus proche de la vision d'ensemble que de 
1'analyse d6taill6e. 
Ce qui suppose l'6mergence, comme dans les biblioth^ques 
anglo-saxonnes, de nouveaux professionnels : les "bibliagra-
phers", les responsables d'acquisitions, personnel sp6cialis6 
capable de mener et d'utiliser des 6tudes sectorielles sur la 
structure, l'6volution, les couts, le fonds, les collections, 
les modes de diffusion des groupes 6ditoriaux publiant les 
documents recherch6s. 
5. 2. 5 / APPLICATION AUX BIBLIOTHEQUES DE CENTRES 
CULTURELS : 
En quoi tout cela concerne-t-i1 notre sujet ? Est-il 
vraiment utile et profitable de mesurer la p6nurie ? 
Le cas d'une biblioth&que sinistr6e avec de fortes 
perspectives de d^veloppement, s'il n'a pas grand chose de 
comparable avec celui des grandes biblioth£ques universitaires 
am6ricaines, oblig^es d'affronter la reduction de crddits 
jusqu'alors fastueux, est pourtant, & notre sens, de ceux qui 
rendent indispensable une gestion biblioth6conomique &. la fois 
prospective. et .rigoureuse, et d-' autant''.plus rlgoureUse .qu' elle. i '• 
sera prospective; 
Nous 11avons d6ja dit plus haut : acqudrir des documents 
n'a de sens que si 1 * on envisage de CONSTRUIRE une collection. 
Et construire, c1est choisir, et proj eter ses choix sur une 
perspective & court, moyen ou long terme, afin d'6tablir une 
logique d'achats - et d'61imination, les uns n'allant pas sans 
11autre. 
Elimination, ou plutot tri, puisque retirer certains 
documents des rayons peut avoir six cons6quences : 
- pilon, 
- vente, 
- don, 
- mise en r6serve, 
- mise en magasin, 
- reliure en vue d'un retour au libre acc6s. 
Les causes justifiant ces diff^rentes sortes de retrait, 
variables selon la nature du fonds, des documents, et la 
politique adoptfee, sont au nombre de cinq : 
- mauvais 6tat, 
- trop fragile pour le libre accds, 
- contenu obsol^te, 
- peu emprunt6 ou consult6, 
- double exemplaire non justifie. 
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Ce mode de gestion oblige h. "fcenir compte de nombreux indicateurs, parmi lesquels : 
le rapport cout / usage, c'est—A—dire le cout moyen • 
d'un livre divis^ par son taux de prSt.ou de consultation 
Exemple., : Une monographie de 130 F. pr6t£>e 6 fois en un 
an Ccout / usage de 21,66) se r6vdle moins utile qu'un 
dictionnaire de 850 F. consult6 71 fois durant la m6me 
pdriode Ccout / usage de 11,97). 
— le rapport fonds / usage, c'est-b,—dire le pourcentage 
d'une discipline donnde par rapport au fonds divis6 par 
le pourcentage du pr6t dans cette discipline, chiffre 
qui devrait §tre proche de 1. 
ExSfflpl6 : Si les documents d*histoire repr§sentent 40 % 
d'un fonds et 10 % des pr§ts, le rapport fonds / usage 
est de 4, ce qui ne veut d'ailleurs pas forcdment dire 
qu'il faille r6duire 1'Importance des acquisitions 
d'histoire, s'il est possible d'attirer un public 
demeur6 jusqu'ici virtuel. Uous voyons ici 1' absolue 
n6cessit6 de lier PDC zk 6tude des usagers, le PDC en 
6tant la rdsultante premidre. 
Inversement, si les documents d'histoire repr6sentent 
10 % du fonds et 40 % des prSts, le rapport fonds / 
usage 6tant de 0,25, il y aura aussi des questions h se 
poser, dans le sens d' une augmentation des acquisitions 
en histoire. . . et d' une revalorisation des autres secteurs ! 
Sans aller jusqu1 & transformer les responsables des 
bibliothdques fran^aises & 1'dtranger en autant de "bibliogra-
phers", l'6tude systdmatique, discipline par discipline, de 
l'6volution 6ditoriale et de la pertinence des outils 
d'identification et de s61ection permettrait d'am61iorer ces deux indices. 
5. 3 / BSQUISSB D'UH PDC POUR LA BIBLIOTHBQUB DU CBHTRE 
************************************************ 
CULTURBL DB MILAH : 
****************** 
Sur quels critdres construire un tableau synth6tisant une 
analyse de type PDC men6e & propos du fonds de la bibliothdque 
du Centre culturel frangais de Milan et de ses perspectives 
d'6volution ? Quatre probldmes essentiels se posent : le fonds, 
les disciplines, les codes de niveau, les objectifs. 
5. 3. 1 / LE FONDS : 
Rappelons qu*il s'agit d'un fonds semi-encyclop6dique et 
multim6dia de langue frangaise. Les livres pr6dominent tr6s 
largement, certains domaines sont peu ou pas couverts, 
l'ensemble est en cours de tri. 
Au moment ou cette 6tude a 6t6 effectu^e, n1 avaient 6t6 
tri6s qu'une partie des ouvrages de litt6rature fran^aise : les 
domaines des histoire g6n6rales, de la po6sie, du th6atre et du 
roman. Le tableau qui va suivre porte donc sur un fonds 
"mixte", dont 20 % des livres ont 6t6 tri6s, 
Cela, croyons-nous, affecte peu les observations faites et 
les recommandations donn6es, qui resteront valables une fois la 
totalit6 du fonds tri6, saisi sur mdmoire informatique, mis en 
valeur, ... Le jugement port6 sur la fagon dont une discipline 
donnde est repr6sent6e par les documents analys6s reste valable 
apr^s qu'une proportion, m6me importante, de ces documents ait 
6t6 61imin6e, le nombre de r6f6rences pertinentes n'ayant pas 
vari6. Par contre, ce jugement sera rendu obsol^te Cdu moins 
esp6rons-le) par les acquisitions venues compl6ter le fonds de 
fagon significative. 
Le deuxidme code attribu6, celui du niveau que 11on 
souhaite atteindre, qui d^termine donc l'intensit6 des 
acquisitions Cvoir plus haut), n'est lui, pas du tout affect6 
par le tri effectu6 entre temps. 
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5. 3. 2 / LES DISCIPLIHES : 
Comment s6rier ce fonds ? Comment parvenir et une 
categorisation exhaustive, cohdrente et precise ? Comment, & 
11intdrieur de ces catdgories, distinguer des disciplines ni 
trop vastes, ni trop limitdes ? 
Le fonds 6tant multimddia et, pour les ouvrages, class6 
d* aprds la classification d^cimale Dewey, la solution la plus 
simple serait de rdpartir les documents par support, puis, pour 
les livres, par indice Dewey, en utilisant des 100 indices de 
base de la classification. 
Si la distinction par support est en effet plus simple, 
bien que les diff6rents fonds soient de taille tr6s variable, 
1'utilisation des indices Dewey pose deux types de probldmes : 
- Le caractdre semi-encyclop6dique du fonds, qui couvre, 
ou tente de couvrir tous les sujets concernant la 
culture et la civilisation fran^aises, conduit & ne 
pas employer vingt de ces cent indices de base (sauf 
exceptions, voir plus haut), comme 430 (langue 
allemande), 860 (litt6rature espagnole), 970 (histoire 
de l'Am6rique du Nord), ... 
- La tr6s in6gale rdpartition des ouvrages selon les 
domaines conduirait, si 1'on retenait les 80 indices 
restants, £t des sous-ensembles de plusieurs milliers 
d'ouvrages (comme en 840 : litt^rature fran^aise) ou 
inversement de quelques unit6s (250 : th6ologie 
pastorale), voire inexistants (660 : industries 
chimiques et alimentaires). 
ETous avons donc choisi de suivre, pour les livres, la 
pratique courante de la bibliotheque, dont la rdpartition en 
rayons, la signalisation (embryonnaire), les fichiers, les 
conseils donn6s aux lecteurs distinguent 31 sous-ensembles : 
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* LIVRES : 
- 000 : G6n6ral±t6s, informatlon, coramunl.catlon. 
- 100 : Phi1osoptiie. 
- 150 : Psychologie, psychanalyse. 
- 200 : Th6ologie. 
- 300 : Sciences sociales. 
- 330 : Economie. 
- 340 : Droit. 
- 400 : Linguistique. 
- 440 : Enseignement du fran^ais. 
- 500 et 600 : Sciences exactes et techniques. 
- 710 et 720 : Urbanisme et architecture. 
- 730 : Sculpture. 
- 740, 750, 760 : Arts ddcoratifs, peinture, arts 
graphiques. 
- 770 : Photographie. 
- 780 : Musique. 
- 790 : Jeux et sports. 
- 840 : G6n6ralit6s sur la litt6rature. 
- 841 : Oeuvres po6tiques, essais sur la po6sie. 
- 842 : Oeuvres thfeatrales, essais sur le th6atre. 
- 843 : Oeuvres romanesques, essais sur le roman. 
- 844 : Oeuvres diverses, oeuvres compl^tes, essais sur 
les 6crivains. 
- 907 : Historiographie. 
- 914 : G6ographie. 
- 940 : Histoire de 1'Europe, guerres mondiales. 
- 944 : Histoire de France. 
- 944.1 : Prdhistoire et Antiquit6. 
- 944.2 : Moyen-Age. 
- 944.3 :. Temps modernes. 
- 944.4 : Epoque contemporaine. 
- Divers : livres sur d'autres sujets (toutes discipli-
nes), retenus car repr6sentatifs de la 
recherche fran<paise dans ce domaine (Exemple 
"La M&diterran&e et le monde medi terran£en £l 
l'6poque de Philippe II", de Fernand Braudel) 
- Livres pour enfants. 
N. B. : Les quatre subdivisions de 944 Chistoire de France) 
adoptdes ici ne correspondent gu&re d. celles de la classifica-
tion Dewey, retenues pour la biblioth6que, mais elles ont le 
m6rite de d6gager quatre ensembles. coh6rents, correspondant 
la rdpartition traditionnelle de 1' historiographie. On voudra 
bien nous pardonner cette libertd. 
* AUTRES MEDIAS : 
- P6riodiques d'information g6n6rale. 
- Pdriodiques sp6cialis6s. 
- Disques 33 T. de musique classique. 
- Disques 33 T. de vari6t6s. 
- Disques compacts de musique classique. 
- Disques compacts de vari6t6s. 
- Cassettes vid6o de fiction. 
- Cassettes vid6o documentaires. 
- Diapositives. 
- Dossiers documentaires. 
3. 3 / LES CODES DE NIVEAU 
II ne saurait bien sur 6tre question de reprendre tels 
quels les six niveaux d6finis par les bibliothdques 
universitaires am6ricaines Cvoir plus haut), ne serait-ce que 
parce que les deux derniers Crecherche et exhaustivit6> ne 
peuvent convenir dans ce contexte. 
Nous proposons donc la codification suivante : 
- 0 : hors sujet ou d6pass6. 
- 1 : in6gal, lacunaire, insuffisant pour une premi^re 
i nf ormati on. 
- 2 : permettant une initiation au domaine. 
- 3 : vulgarisation de qualit6. 
- 4 : pour public cultiv6. 
- 5 : universitaire Cler cycle). 
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Pour mieux illustrer notre propos, nous prendrons 
1'exemple de diff6rentes "Histoire de France". 
0 
1 
2 
3 
4 
5 
LAVISSE. 
GAXOTTE. 
MALET-ISAAC. 
BERTIER DE SAUVIGNY. 
DUBY. 
"Histoire &conomique de la. France", PUF. 
Mais il ne faut pas perdre de vue que ces cinq niveaux ne 
sont pas con^us pour 6valuer des documents mais des FONDS. 
Un rayon "Histoire de France" qui pr^senterait cote & cote 
1' "Histoire economique de la France", la "Nouvelle histoire de 
la France contemporaine" (Points Seuil) et "Histoires d'amour 
de 1'Histoire de France" de Guy BRETON serait class6 "Niveau 
N*l", malgr6 la valeur des deux premidres s6ries, car il ne 
permettrait pas, dans son ensemble, une premi^re information de 
qualit6, sans pour autant Stre enti^rement universitaire. 
La cohdrence du fonds est en effet primordiale, et toute 
politique d'acquisition doit en tenir compte. Plus que jamais, 
"il ne s'agit pas d* acheter des livres mais de construire une collection". 
Les jugements parfois s6v6res que nous porterons sur 
certains secteurs du fonds ne seront donc pas toujours dus & 
1'absence totale de documents de qualit6, mais au caractfere 
disparate de cette documentation. 
Un tri s6v6re, une politique d'acquisition raisonn^e et 
suivie devront d6s lors 6tre effectu6s, sur les m&mes 
principes. 
Rappelons que, dans le tableau qui va suivre, le premier 
chiffre est celui du niveau du fonds tel qu'il est 
actuellement, le second celui du fonds qu'il serait souhaitable 
d' obtenir d. moyen terme C5 ans) . 
II n'y a bien sur pas de code de langue. 
3 . 4 /  L E S  O B J E C T I F S  :  
L1attribution du second code ddpend des choix effectuds. 
Peut-on r6pondre & tout ? Peut-on offrir ci la fois : 
- des oeuvres de fiction vari6es et r6centes, 
- une information fiable sur des probl£mes pratiques, 
- un reflet fiddle de la crdation artistique et culturelle 
frangaise contemporaine, 
- une aide efficace 1' enseignement du frangais, 
- et une documentation encyclop6dique de niveau 
universitaire ? 
C'est surtout ce dernier point qui pose probl^me, et, pour 
1'attribution du second code, le choix a souvent 6t6 difficile 
entre les niveaux 4 et 5. 
II est en effet tentant de vouloir faire du Centre culturel 
un lieu de documentation universitaire•encyclop6dique. Mais 
cela rel^ve de choix effectu6s & trop long terme, et d*une 
politique d refonte globale qui suppose cr6dits, locaux et 
personnels qu'on imagine difficilement attribuds & une 
bibliothdque frangaise ci l'6tranger. 
II semble plus raisonnable d'envisager une coop6ration 
r6guli6re avec les bibliothdques universitaires d'Italie du 
Nord disposant de fonds frangais, et les biblioth&ques 
universitaires de la RSgion Rhone-Alpes, en particulier celle 
de l'Universit6 de Grenoble. 
Le niveau 5 a donc 6t6 donn6 aux disciplines qui 
correspondent actuellement & une demande d'6tudiants 
Clitt6rature), ou donc le fonds peut facilement 6voluer dans ce 
sens Chistoire contemporaine). 
5. 3. 5 /. EXEMPLE : / . > °)S 
* LIVEES : 
(Les- justifications e"t remarques, en principe regroup6es 
dans une quatrieme colonne, seront pr6sent6es d. la suite de ce 
tableau.) 
! DISCIPLIHES FONDS ACTUEL OBJECTIF 
000 
(Gen6ralit6s, information) 1 4 
100 
(Philosophie) 1 2 
150 
(Psychologie, psychanalyse) 2 3 
200 
(Religions) 1 2 ! 
300 
(Sciences sociales) 2 4 ! 
330 
(Economie) 1 3 ! 
340 
(Droit) 0 3 ! 
« 
DISCIPLIBBS ! FOHDS ACTUEL 
! 
OBJECTIF 
400 ! 
(Linguistique) ! 4 t 5 
440 ! 
(Enseignement du frangais) ! 5 ; 5 
500 et 600 ! 
(Sciences et techniques) ! 0 i 3 
710 et 720 ! 
(Urbanisme et architecture) ! 2 » 4 
730 ! 
(Sculpture) ! 2 i 3 
740, 750 et 760 ! 
(Peinture, arts ddcoratifs) ! 3 j 
4 
770 ! 
(Photographie) ! 2 ; 4 
780 ! 
(Musique) ! 2 
! 
3 
790 ! 
(Jeux et sports) ! 1 i 2 
840 ! 
(Litt6rature, g6n6ralit6s) ! 4 f 5 
9* 
DISCIPLIHES FOBDS ACTUEL OBJECTIF 
841 
(Po6sie) . 5 5 
842 
(Thdatre) 5 5 
843 
(Roman) 4 5 
844 
(Divers et critiques) 5 5 
907 
(Historiographie) 1 5 
914 
(G6ographie, voyages) 0 4 
940 
(Europe et Guerres mondiales) 3 3 
944 
(Histoire de France g6n6rale) 4 5 
944. 1 
(Fr6histoire et Antiquit6) 1 2 
944. 2 
(Moyen-Age) 4 4 
DISCIPLIHES FOHDS ACTUEL OBJECTIF 
944. 3 
(Temps modernes) 
944. 4 
(Epoque contemporaine) 
Divers 
Livres pour enfants 
* AUTRES SUPPORTS : 
P6riodiques info. g6n6rale 3 3 
P6riodiques sp6cialis6s 3 3 
33 T. Classique 
33 T. et 45 T. autres genres 
! ; 
AUTRES SUPPORTS ! FONDS ACTUEL ! OBJECTIF 
! ; 
t 
Disques compacts Classique ! 
J 
3 
1 
; 
t 4 
1 
Disques compacts autres genres! t 3 
• 
1 
1 
4 
1 
Cassettes vid&o de fiction ! 1 1 
1 
t 
t 4 
i 
Cassettes vid6o documentaires! 1 4 
1 
1 
1 4 
1 
Diapositives ! 1 2 
1 
1 
1 2 
« ; 
Dossiers documentaires ! 2 « 4 
•4 oo 
• BT C L U S I CD N 
LBS CHOIX A BFFECTUBR 
********************* 
Quelle politique d1acquisition une bibliothdque de 
Centre culturel fran^ais & l'6tranger doit-elle mener pour 
assurer convenablement ses cinq missions (soutien 
p^dagogique ci 1' enseignement du francpais ; diffusion de la 
culture fran^aise, sous ses aspects patrimoniaux et 
contemporains ; documentation de niveau universitaire ; 
fourniture d'informations pratiques ; divertissement), tout 
en respectant cette dimension francophone, dont nous avons 
dit en introduction qu'elle 6tait la seule qui soit 
proprement culturelle, c'est-&-dire & vocation universelle ? 
II lui faut d'abord partir d'une situatlon saine, 
permettant une programmation & moyen terme, et donc : 
- Professionnaliser et optimiser sa gestion interne, 
notamment en planifiant les t&ches & effectuer. 
- Identifier le plus pr6cis6ment possible ses publics 
actuels et virtuels. 
- Diversifier ses modes de financement, afin de moins 
d6pendre de 1' administration centrale. En 
particulier, des actions d'acquisition et d'animation 
francophones pourraient donner lieu & des subventions 
des gouvernements, organismes internationaux et asso-
caitions concernds. 
Sans ces trois r6formes prdalables, aucune politique 
d'acquisition cohdrente, ne visant pas a acquerir des 
documents mais & construire des collections, n'est possible. 
Ensuite, la d6marche "Plan de D6veloppement des 
Collections", si couteuse en temps qu'elle soit, nous parait 
un bon instrument d'6valuation du fonds et d'aide au choix. 
II conviendra de la communiquer & la Direction Gen6rale Cqui 
pourrait lancer une politique d'ensemble) et aux Centres du 
m&me pays, dans un esprit de constitution d'un futur r£seau. 
II faut enfin hi^rarchiser les missions & accomplir, en 
6tablissant un calendrier. Par exemple, dans le cas de la 
biblioth^que du Centre culturel franq:ais de Milan, on peut 
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partir de la pragrammation suivante (hors envois gratuits du 
ministdre) : 
- Acquisitions courantes (nouveaut6s) : 400 livres et 
300 documents audiovisuels / an. 
- Acquisitions r^trospectives (ouvrages de r6f6rence) : 
600 livres et 200 documents audiovisuels / an. 
Ceci pendant cinq ans, p^riode minimale pour la 
rinovation du fonds. On pourra ensuite inverser les 
proportions nouveaut^s / r6f6rence. 
Les missions &. privi!6gier 6tant dans ce cas le soutien 
pedagogique, la diffusion culturelle et, dans certains 
domaines & choisir avec soin, la documentation 
universitaire, on retiendra les th6mes suivants : 
- Premi^re ann6e : sciences sociales, particuli6rement 
sociologie culturelle et politologie. 
- Deuxi6me ann£e : sciences de l'6ducation. 
- Trois6me ann6e : beaux-arts, particuli^rement 
architecture, cin6xaa, photographie, publicit6, 
vid6o. 
- Quatridme ann6e : sciences et techniques, particuli^-
ment nouvelles technologies de 1'information 
(t616matique, Minitel, fibres optiques), transports, 
Espace, biotechnologies. Domaines ou le choix des 
documents (niveau 4 : vulgarisation de haut niveau) 
est particu1i6rement difficile. 
- Cinqui^me ann6e : sports. 
Pour le secteur de la documentation, on privil6giera 
les annuaires et les outils d1 information directe (le 
KOMPASS, les horaires S.N.C.F., les guides et cartes 
Michelin ...) plutot que la constitution hasardeuse et 
pifom&trique de dossiers. 
Pour le secteur audiovisuel, un gros effort sera fait 
pour les disques compacts, il faudra tendre & 1'exhaustivit6 
pour la chanson frangaise. 
Au bout d'une p6riode suffisamment longue Ccinq ans 
apr&s le d6m§nagement) il conviendra d'effectuer un premier 
bilan, quantitatif et qualitatif, des r6sultats obtenus. II 
pourra prendre la forme d'un audit extrSmement approfondi, 
tenant compte de l'6volution des indicateurs sur la pdriode 
consid6r6e, du fonctionnement actuel du service, des 
perspectives d'6volution, du taux de satisfaction des 
usagers et du personnel. A ceci viendra s'ajouter une 6tude 
de l'image de marque de la mddiatheque Milan, aupr6s des 
autres biblioth6ques frangaises d'Italie, dans le minist^re 
des Relations ext6rieures, dans le milieu professionnel 
francophone. 
v"1' 
II serait souhaitable que cette double 6tude soit 
effectu^e par deux personnes : un professionnel de 1'action 
culturelle et un 6tudiant d'une 6cole de commerce. Un t6moin 
exp6riment6 doubl6 d'un Candide, deux points de vue dont la 
confrontation sera & n'en pas douter fort instructive... 
II y aura peut-6tre, un jour, un rdflexe "Bibliath&que 
fran<?aise" h Milan. Un r6flexe qui fera dire, dans les 
services d'accueil des 6tablissements culturels : "Etes-vous 
aussi all6 voir & la M6diath6que du Centre Culturel 
Fran^ais ?" 
Les choix effectu6s ci-dessus ne sont qu'indicatifs et 
pr^tendent seulement demontrer que, & d6faut de donner une 
image exhaustive d'une culture, on peut tenter de retenir 
quelques-uns de ses moments caractferistiques de ses axes de 
recherche. 
Quelques-unes de ses interrogations. 
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